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Notes pour l’atelier du 28 mars. R.M. 
Pistes de discussion. 

Dans ce dossier, les documents renvoient à la fondation, puis aux problèmes qui ont 
mené à la disparition de la MNEF, puis du régime de sécurité social étudiant. 

Rappelons que la mutuelle a été créée par la volonté de l’UNEF de la charte de 
Grenoble (l’étudiant jeunes travailleur intellectuel a droit à une protection sociale). Le 
travail de lobbying du syndicat étudiant débouche sur la création d’un régime étudiant 
de SS dans le cadre du régime général, et à sa gestion par une mutuelle. 

La crise du syndicalisme étudiant des années 1960, son affaiblissement puis sa 
division ont favorisé la création de plusieurs mutuelles (et leur concurrence avec ses 
effets néfastes), l’autonomisation des appareils mutualistes par rapport au mouvement 
étudiant qui en était pourtant le fondateur, et, lois du marché aidant, des éléments de 
corruption. 

Faut-il se contenter d’une simple affiliation individuelle au régime général de la 
sécurité sociale, avec une simple représentation d’organisations étudiantes dans les 
caisses de sécurité sociale noyés dans la masse ? Faut-il une autoèorganisation des 
étudiants, avec leurs problèmes spécificités de santé, dans un cadre démocratique 
revenant aux sources de la SS de la Libération ? Faut-il lier étudiants et jeunes dans 
une même structure ?  

Ce sont des questions examinées par ailleurs sur les questions de rémunération (séance 
1), ou de précarité qui se posent ici aussi. 
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Dossier MNEF sur le site du Germe 
http://www.germe-inform.fr/?p=934 

Etude générale 
 Robi Morder, « Eléments pour une histoire politique de la MNEF », parue dans Les Cahiers du 
Germe spécial 4, 2003 

Sur notre site, dans les actualités 
Mutuelles étudiantes et concurrence: le péché originel Youcef Bousalham et Bénédicte Vidaillet 
Régime et mutualisme étudiants en débats : la LMDE mise sous administration (15 juillet 2014) 
La LMDE, « un révélateur des difficultés de l’économie sociale », entretien avec Robi Morder (Le 
Monde, 18 juillet 2013 

Prosopographie 
présidents de la MNEF 1948-2000 Liste des présidents de la Mutuelle nationale des étudiants de 
France (MNEF) de sa création en 1948 à sa dissolution en 2000. membres des BN de la MNEF et 
administrateurs délégués 1970-1983 La liste est sans aucun doute incomplète, du moins en ce qui 
concerne les administrateurs délégués (membres du conseil d’administration chargés de mission). En 
effet, ces listes sont annexées aux comptes-rendu des CA (puisque c’est le CA qui désigne et le BN et 
les administrateurs délégués). Si pour les BN il y a une certaine […] 
Pierre Sicard (1923-2016) 
Jan Pierre Delaville (1933-2017) 

Témoignages : 
biographie : Charles Lebert 1923-2003 Charles Lebert, considéré comme « le père de la sécurité 
sociale étudiante » est né en 1923, et décède en 2003. A Rennes, il suit des études qui l’amènent au 
doctorat en chirurgie dentaire, mais il suit aussi des études de lettres, et c’est au titre de délégué de la 
corpo des lettres de l’AGE de Rennes […] 

Thèses, mémoire, livres 
Camilo Argibay, De l’amphithéâtre à l’hémicycle ? Socialisation au métier politique et réseaux 
militants des dirigeants étudiants de la MNEF (1962-1986) Camilo Argibay, De l’amphithéâtre à 
l’hémicycle ? Socialisation au métier politique et réseaux militants des dirigeants étudiants de la 
MNEF (1962-1986), thèse de doctorat de science politique, Renaud Payre (dir.), Université Lyon 2, 
soutenue le 2 décembre 2011, 410 p. À l’heure où le Sénat s’interroge à nouveau sur la gestion des 
mutuelles étudiantes[1], la thèse […] 
Camilo Argibay, La MNEF, une école du pouvoir ARGIBAY, Camilo, La MNEF, une école du 
pouvoir, mémoire de master « sciences des sociétés et de leur environnemen », option sciences 
politiques, IEP Lyon, 2005, Professeur Renaud Payre (dir). La Mutuelle nationale des étudiants de 
France, et plus globalement le mutualisme étudiant, ont fait l’objet de peu d’études universitaires : 
nous avions la thèse de Jacques-Antoine Gau, […] 
Camilo Argibay, « La MNEF et les étudiants : de la réalisation de l’autonomie à l’autonomie de 
l’organisation (années 1940 – années 1980)», in Aurélien Casta et Emmanuel Porte (coord.), 
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L’autonomie en mouvements, revendications syndicales et mobilisations étudiantes, Paris, Syllepse, 
collection Germe, 2015. 
Camilo Argibay. « Des militants en costume cravate. Regard socio-historique sur l’engagement 
des dirigeants étudiants de la MNEF (1973-1986) », Le mouvement social, n° 248, 2014. 
Camilo Argibay, « De la trangression acceptée à la réprobation généralisée. Le scandale de la MNEF 
au prisme du temps long (années 1979-1990)3, Terrains et Travaux, n° 22, 2013/1. 
Youcef Bousalham, Culture sociale et solidaire et valeurs commerciales dans l’organisation, entre 
cohérences et contradictions, le cas d’une mutuelle étudiante, thèse en sciences de gestion, université 
de Lille 1, 2012. 
Jean Degage, Francis Kessler, « La gestion étudiante du régime étudiant de sécurité sociale par les 
mutuelles étudiantes », RDSS 3/2009, dossier « Mutualité et protection sociale ». 
Michaël Delafosse, Qu’est-ce que la mutualité des étudiants ?, Paris, Archipel, 2006. 
Guy Dovert, Scandales à la MNEF/  AKR 1998. Sans attendre notre article à paraître dans les Cahiers 
du Germe spécial N° 4 sur le sujet, il est nécessaire de parler de ce livre à mi-chemin du rapport 
financier et du pamphlet, mélange qui nuit à chacun des deux genres. Nous laisserons de côté les parties 
[…] 
Didier Fischer « La santé des étudiants : entre tuberculose et maladies mentales (1918-1968) », 
dans¸Jean-Philippe Legois, Alain Monchablon, Robi Morder (coord), Cent ans de mouvements 
étudiants, Paris, Syllepse, collection Germe, 2007. 
Didier Fischer Robi Morder La fondation santé des étudiants de France au service des jeunes 
malades depuis 1923, Clermont-Ferrand, Un Deux Quatre Editions, 2010. 
Didier Fischer Robi Morder ; « La santé des étudiants à la Cité internationale universitaire de 
Paris : entre ardente nécessité et obsolescence de circonstance », Dzovinar Kévonian et Guillaume 
Tronchet 5dir),  Le campus-monde, la Cité universitaire internationale de Paris de 1945 aux années 
2000, Rennes, PUR, 2022. 
Jacques-Antoine Gau Le régime de sécurité sociale des étudiants LGDJ 1960 
Pierre Masson, « Les étudiants du PSU et la MNEF », in Roger Barralis, Jean-Claude Gillet (dir), Au 
cœur des années soixante. Les étudiants du PSU. Paris, Publisud, 2010. 
Mnef, Dictionnaire des 40 ans, Paris, 1988 (réalisé principalement par Jean-Jacques Hocquard). 
Robi Morder, « De la mutualité pour les étudiants à la mutualité étudiante : une première tentative 
pendant la Seconde guerre mondiale», communication au colloque du Germe et de la Cité des 
mémoires étudiantes, « Revisiter le 11 novembre 1940 : étudiants, lycéens et résistance »,  22 
novembre 2010, à paraître. 
Robi Morder, « La mutuelle nationale des étudiants de France : exemple d’une gestion étudiante 
expropriée », in¸Jean-Philippe Legois, Alain Monchablon, Robi Morder (coord), Cent ans de 
mouvements étudiants, Paris, Syllepse, collection Germe, 2007. 
Robi Morder, Trois livres pour un enterrement  à propos de : Olivier  Spitakis, Tout sur la MNEF; 
Eric  Decouty, Les scandales de la MNEF, la véritable enquête; Jean-Christophe Cambadelis, Le 
chuchotement de la vérité La MNEF est morte, mais alors même que les opérations de liquidation de 
la succession en faveur de la ME (Mutuelle des Etudiants) ne sont pas achevées, règne une intense 
activité éditoriale. 
Robi Morder, De la « génération » comme argument de vente… à propos d’une série d’articles sur la 
« génération MNEF », Cahiers du germe trimestriels N° 13/14, 2000. 
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Olivier  Spitakis, Tout sur la MNEF, Paris, Editions n° 1, 2000. 
Joan Taris, De l’engagement à l’entreprise. La création et le développement de la Société mutualiste 
des étudiants du Sud-Ouest (1971-1993), mémoire de master en histoire et théorie du politique, IEP 
Paris, 2007. 
Alain Tourret, Philippe Nauche, rapport, Les mutuelles étudiantes, quel avenir?  Rapport N° 1778 
Commission d’enquête assemblée nationale (Alain Tourret Président, Philippe Nauche Rapporteur) 
Deux tomes. 110 F (disponible en téléchargement sur le site internet de l’assemblée nationale sous 
format PDF ou sous format texte) Des députés de droite avaient réclamé une commission d’enquête 
sur la MNEF, l’Assemblée nationale avait décidé […] 
Guy Trastour, L’hygiène mentale en milieu étudiant. Histoire et avatars d’une équivoque, 1952-1967. 
Thèse de doctorat, Paris, EPHE, 1986 
Jean Veillon, « Le régime étudiant de sécurité sociale », Droit social N° 11 – 1977 

Archives 
Jean-Philippe Legois et Robi Morder : 
– « Il faut sauver les archives de la MNEF », Cahiers du Germe trimestriels n° 18. 2001.
– Il faut toujours (et encore) sauver les archives de la MNEF Cahiers du Germe trimestriels n° 27,
2008. 
Marina Marchal, « Le fonds d’archives de la Direction générale de la Fondation santé des étudiants 
de France (FSEF) », Cahiers du Germe, n° 28, 2009. 
Robi Morder, « Les archives MNEF et FSEF à la BDIC », Cahiers du Germe trimestriel, n° 9, 1998 
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Paul Bouchet : Sécurité sociale et mutualité 
étudiante 
 Intervention de Paul Bouchet dans le séminaire 
du Germe du (…) 1998, après les interventions 
de Robi Morder et de Jacques Delpy. Nous avons 
retranscrit la cassette enregistrée pour publier 
cette intervention dans le présent numéro. 

Sur les causes relativement récentes de la 
situation actuelle, je suis comme tout le monde, 
je lis les journaux. Comme d’habitude je ne crois 
pas aux explications purement techniques. Il est 
évident qu’il y a des difficultés techniques, 
financières, etc. C’est la vie, c’est classique. Ce 
qui m’intéresse c’est les concepts en action. 
Qu’est-ce que cela veut dire une mutualité 
étudiante aujourd’hui par rapport à ce qu’elle fut 
au départ, puis par rapport à ce qu’elle devrait 
être demain pour autant que le concept de 
mutualité étudiante ait encore un sens. Ce cela 
qui m’intéresse, pour le reste je suis peu informé, 
heureusement nous avons la chance 
exceptionnelle que tu [Jacques Delpy] sois là ce 
qui permet d’éclairer cette période de transition. 

Sur le point de départ, je peux confirmer ce que 
tu [Robi Morder] qui est évident, l’histoire de la 
mutuelle n’a absolument aucun sens, dans le 
milieu étudiant en tous cas, hors du 
syndicalisme. C’est une création du 
syndicalisme, c’est une création sortie 
entièrement du cerveau du syndicalisme. Il n’y 
avait pas de mutualité. La tradition même de 
Strasbourg c’est après qu’on a pensé à cela, cela 
n’a pas joué le moindre rôle dans la création, en 
revanche cela nous a conforté dans notre idée, 
l’AG de Strasbourg était une très bonne AG, on 
échangeait beaucoup avec elle. Mais au départ ce 
que l’on a nous, c’est-à-dire ceux qui veulent la 
rénovation syndicale, la charte de Grenoble 
exprime vraiment ce que l’on veut. « Jeune 
travailleur intellectuel », c’est le langage 
nouveau, on veut une sécurité sociale, elle est en 
train de se faire, mais elle est en train de se faite 

contre, c’est vrai, l’état d’esprit dominant dans le 
milieu étudiant, et encore plus chez les parents 
d’étudiants. On le fait contre le milieu, le 
syndicalisme veut cela mais le milieu étudiant 
dans son ensemble ne le veut pas encore. C’est 
la minorité syndicale, c’est une minorité qui à 
l’époque croît en nombre et en influence, c’est 
une minorité montante.  

Dans une AG comme la nôtre il est clair qu’on 
est majoritaires en nombre même d’étudiants, 
plus de 50%. Donc on a le droit de parler, mais 
c’est après des batailles là comme ailleurs. Alors 
je rappelle pour ceux qui ne le sauraient pas que 
nous c’était fort simple : véritablement on gérait 
d’une façon spartiate au niveau de l’héroïsme 
hérité de la résistance. On gérait dans cet état 
d’esprit là mais, en revanche, il est très clair que 
l’on ne devait pas être à la merci de gens qui 
allaient discuter pendant des heures comme cela 
reprenait déjà dans les amphis, ça commençait 
déjà à discuter. A ce moment-là nous, la 
mutuelle, qui était la première, la mutuelle 
lyonnaise, nous avons jumelé la carte de l’AG 
avec la carte de la mutuelle. On ne pouvait pas 
avoir l’un sans l’autre. Comme à l’époque déjà 
pour tous ceux qui avaient besoin de se nourrir il 
y avait le restaurant, il y avait tout, etc. il est 
évident bien sûr qu’il y a eu quelques types, 
notamment ceux qui étaient logés dans leur 
famille même à Lyon, qui criaient à la « carte 
forcée », l’immense majorité des étudiants non. 
Ils regardaient les services qu’on leur rendait, on 
leur apportait un nouveau service, c’était clair ! 
C’est pour vous dire que cela n’avait pas de sens 
de distinguer la mutuelle du syndicalisme, pas de 
sens !  

Alors c’était possible parce qu’en même temps il 
n’y a pas que les professions libérales qui 
s’écartaient de l’optique première de l’assurance 
universelle telle que conçue en 1945, il y a eu ce 
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moment, cela aurait pu être autrement, où les les 
fonctionnaires par la loi Morice ont voulu garder 
leur gestion mutualiste. Nous, nous avons sauté 
sur le prétexte juridique, comme un prétexte, 
nous nous serions saisis de n’importe quoi pour 
avoir cette gestion. Il n’y avait pas de raison 
qu’on ne l’ait pas. Mais c’est vrai que la 
difficulté était de convaincre à l’intérieur même 
des AG, même les dirigeants des AG. Le 
camarade des Beaux-Arts que tu évoquais là, il a 
même la phrase célèbre où ça se termine avec 
une envolée style des vieux congrès sur « le 
corbillard des libertés ». Il y a comme cela des 
images, des métaphores, on a l’impression 
qu’elles anticipent un cauchemar, alors c’était 
cauchemardesque. Et c’est vrai qu’il a fallu à un 
moment donné…. Je me souviens comme hier, à 
Nice on n’aurait pas eu la majorité. Cela ne veut 
pas dire qu’on a triché, car on appliquait le 
propos de Waldeck-Rousseau, « en démocratie 
l’essentiel est d’avoir raison, la majorité est une 
question de date ». Mais nous voulions avoir la 
majorité, et – c’est la différence - sans manip. 
L’histoire de la mutuelle serait sans doute autre 
si nos successeurs avaient eu autant que nous le 
souci de convaincre la majorité sans manip. 
Parce que, qu’on le veuille ou non, ça c’est la 
différence fondamentale. Mais on a jonglé à Nice 
de justesse, parce qu’il fallait qu’on mette en 
route, à l’intérieur des AG, on est passé de 
justesse. En même temps l’opinion était en train 
de bouger, à l’intérieur des AG, Après on a été 
très confortés. Le syndicalisme, dans les dix 
premières années, était très fier car cela restera 
une fierté extraordinaire du syndicalisme 
étudiant d’avoir réalisé ça. Car cela s’est fait très 
très rapidement. Quand tu dis qu’il y avait des 
dispensaires à Paris et Lyon, c’est trois ans après 
qu’on créée la mutuelle, c’est ahurissant. On 
n’avait pas de moyens. Alors la gestion 
mutualiste, vous vous rendez compte, on 
demandait une gestion mutualiste.  La gestion 
mutualiste des fonctionnaires ils avaient leurs 
cotisations, ils avaient un système… Nous on 
n’avait rien ! On ne cotisait pas, c’était 
proprement et juridiquement parlant un petit peu 

audacieux. Alors on se reférait à un tas de choses. 
La loi Morice, elle nous servait come habillage 
juridique, mais il y avait tout de même la 
tradition coopérative. Ceux qui nous 
comprennent mal ne comprennent pas pourquoi 
autant nous affirmions le syndicalisme et en 
même temps nous ne voulions pas renoncer à la 
tradition. Chez nous on avait repris en mains un 
restaurant, il s’appelait restaurant coopératif de 
l’AGEL. Il y avait même un tel mythe que quand 
on a inauguré notre matériel qui avait été payé 
pour partie avec l’argent de l’Etat, on a fait 
inaugurer par le recteur qui faisait grise mine, on 
avait mis que ce matériel « acquis grâce à l’effort 
étudiant développé pendant » tant d’années, était 
« PROPRIETE ETUDIANTE en gros du 
restaurant coopératif. La notion juridique 
nouvelle de propriété étudiante… C’est un état 
d’esprit, et ça il y avait l’héritage de toutes les 
œuvres de l’Unef d’avant-guerre, qui étaient 
quelque chose. Ca, on n’avait pas craint un 
instant, pour un syndicalisme qui était en train de 
se faire, dans la période conquérante, de dire : on 
sera capables de gérer. Tout ce que j’ai à dire aux 
nouvelles générations c’est faites-en autant, 
enfin, assumez enfin les problèmes de votre 
génération. On l’a quand même fait, et on était 
du même bois que vous. A l’époque on a eu cette 
audace, non seulement se battre pour avoir le 
texte, mais de se dire on le fera. C’est évident, on 
n’a pas douté un instant. 

Alors on gérait de façon spartiate, j’aime bien 
cette gestion-là, je crois que c’était ça la gestion 
syndicale. C’était notre force. Au-delà, on l’a dit, 
sur les dix premières années je considère que 
c’est un des meilleurs succès de la modernisation 
de la politique de santé publique notamment au 
profit des jeunes.  

Alors à l’autre bout, moi ma réaction, je sais bien 
que le monde et les temps changent. On ne se 
trouve plus dans l’optique de la génération 
d’après-guerre, ni quantitativement ni 
qualitativement dirais-je. Quantitativement il est 
certain que le changement d’échelle est 
fantastique. Le problème il est un problème 
générationnel. Il serait temps qu’on n’oublie pas 
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que nous on avait tenu à dire, en tant que jeunes, 
en tant que travailleurs, en tant qu’intellectuels, 
j’aimerais bien que les étudiants à l’heure de ce 
défi extraordinaire qu’est la réforme de la 
mutualité, s’il faut la sauver, se souviennent de 
cela, qu’ils sont d’abord solidaires de leur 
génération. Or le changement de nombre est 
considérable. Tu dis qu’il y a 700/800 000 
mutualistes étudiants à l’heure actuelle. Alors il 
faut voir les écartes d’âge, cela fait du 18 à un 
peu plus de 25 ans, parce que ça s’allonge. Mais 
ce qui est important c’est que dans l’ensemble de 
la jeunesse actuelle il y a une crise sur sa 
situation sociale, ce n’est pas propre au milieu 
étudiant. Je suis à ATD Quart monde, je crois 
avoir le devoir de le faire. Mais enfin vous savez 
aussi qu’à l’heure des dix ans du RMI le 
problème de ce que l’on donne ou ne donne pas 
aux 18-25 ans est un problème absolument 
essentiel pour l’avenir, plus que le mode de 
gestion technique qu’un jour ou l’autre on 
trouvera. Qu’est-ce qu’on fait vis-à-vis des 18-
25 ans. Alors Rocard, père du RMI, dit qu’il ne 
faut pas leur donner le RMI à eux… Peut-être ? 
Mais moi j’aimerais bien entendre les voix de 
cette génération-là. Notre génération a dit ce 
qu’elle voulait et ce qu’elle refusait. Il serait 
peut-être temps de voir derrière le technique 
justement, ce qui est le défi à relever. Or je ne 
vois pas comment à l’heure actuelle on ferait une 
mutuelle étudiante isolée du problème de la 
génération des 18-25 ans. Il ne s’agit 
évidemment pas de faire des privilégiés, il ne 
s’agit pas de les faire des laissés pour compte à 
l’inverse, mais qu’est-ce que signifie vraiment 
mutuelle étudiante avec le nombre nouveau par 
rapport au reste de la jeunesse, et avec, avec ce 
que j’appelle le qualitatif, le fait que peu à peu 
on a renoncé à toute gestion directe. Or nous on 
faisait de la gestion directe, les restaurants 
étaient en gestion directe. Derrière le mythe 
autogestionnaire il n’y a jamais eu aussi peu une 

authentique école de gestion. Notre gestion a 
appris. C’est d’ailleurs ce qu’on a fait de mieux. 
Notre génération a finalement peu donné de 
grands « politiques », il y avait une certaine 
méfiance, une certaine allergie pour certains. En 
revanche dans l’ordre ce qui a fait la vie 
professionnelle, sociale, etc. c’est relativement 
considérable. Les choses n’auraient pas été ce 
qu’elles auraient été s’il n’y avait pas eu le 
syndicalisme étudiant, c’est certain. 

Alors pour maintenant, c’est ce défi qui est à 
relever. Ce n’est pas ce syndicalisme éclaté… 
L’élection n’a même pas de sens. Des gens qui 
ne peuvent pas se mettre entre eux, même sous 
forme de coordination pour refaire un 
syndicalisme ayant un pourcentage honorable de 
cette immense masse, comment peut-il sauver en 
même temps la mutualité étudiante. Je ne 
comprends pas, je ne suis pas un apôtre de la 
formule unitaire de la libération. Il est 
vraisemblable que vu le nombre actuel il faut une 
formule plus souple, plus variée. On ne peut pas 
passer son temps à se disputer des clientèles de 
plus en plus minces comme c’est le cas depuis 
vingt/trente ans. Autant il est évident que la 
naissance de la mutualité était tributaire de la 
naissance du syndicalisme et en dépend, autant 
la crise qui a suivi aussi, et c’est la crise du 
syndicalisme qui explique beaucoup de choses. 
Car un syndicalisme vivant, non éclaté, en tous 
cas ayant gardé une force suffisante, n’aurait pas 
laissé les dérives telles qu’elles sont. Donc il faut 
reprendre le problème là où il a été laissé, en tous 
cas pour ma part c’est ce qu’au bout de mon 
expérience je considère à penser. Et qu’on 
aimerait entendre davantage des voix des gens de 
la génération directement en cause pour nous 
dire : voilà les schémas que l’on propose, qui ne 
sont pas forcément la mutualité à l’ancienne, soit 
dit au passage.  
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Mediapart Billet de blog 9 mars 2015  

Mutuelles étudiantes et concurrence: le péché 
originel  
Par Youcef Bousalham, maître de conférences à l'Université de Rouen et Bénédicte Vidaillet, 
professeure à l'Université Paris Est Créteil 

A quoi sert-il de créer des mutuelles si c'est ensuite pour les mettre dans des conditions 
concurrentielles qui ne peuvent que les conduire à s'éloigner du mutualisme et de ses valeurs ? 
La réflexion politique sur le mutualisme étudiant ne peut échapper à ce type de 
questionnement... Pendant trois ans, nous avons pu mener une recherche auprès de l'une des 
principales mutuelles étudiantes, notamment auprès des "développeurs" et "conseillers" 
chargés de préparer et mettre en oeuvre la "campagne" d'affiliation et d'adhésion des 
étudiants dans les universités. Certes, les pratiques commerciales et concurrentielles observées, 
de même que les modes de management (formation, recrutement, techniques d'incitation et de 
sanction, etc.) qui produisent ces pratiques, sont très loin des idéaux mutualistes. Mais le 
contexte de concurrence frontale dans lequel se trouve placées les mutuelles étudiantes est en 
grande partie à l'origine de ces évolutions, comme nous l'expliquons ci-dessous.  

Une enquête d’Envoyé Spécial diffusée le 12 février 
dernier posait la question dans son titre même : 
« Faut-il supprimer les mutuelles étudiantes[1] ? ». 

Une enquête qui omet un point essentiel : le 
contexte de concurrence et la rivalité que se 
livrent  les mutuelles étudiantes sur le terrain 

Elle insistait sur les difficultés des mutuelles 
étudiantes - et notamment de la LMDE, première 
d’entre elles en France puisqu’elle affilie la moitié 
des étudiants - à rembourser efficacement ses 
adhérents. Grâce à des techniques de caméra cachée 
au sein de la LMDE, l’enquête montrait inefficacité 
et incohérences organisationnelles, procédures 
défaillantes, personnel dépassé, etc. Posant la 
question d’une réforme nécessaire du mutualisme 
étudiant, et éventuellement d’une disparition de ces 
mutuelles, la journaliste attribuait la difficulté de 
poser sereinement ce débat aux relations 
consanguines entre la LMDE, l’UNEF, principal 
syndicat étudiant largement financé par la LMDE, 
et certains membres du gouvernement pour qui 
l’UNEF a servi de tremplin politique. Enfin, le coût 
de la gestion de ce régime spécifique, trois fois 
supérieur à celui de l’assurance maladie était 
également pointé du doigt. 

Quelle que soit sa qualité, ce reportage, omet un 
aspect essentiel de ce qui se joue actuellement pour 
la LMDE – et plus largement pour les mutuelles 
étudiantes : la situation de concurrence effrénée 
dans laquelle elles sont mises. Un aspect qui devrait 
être pris en compte pour réfléchir à leur avenir et 
qui n’est pas sans lien avec leur coût de gestion 
élevé et la désaffection vis-à-vis du mutualisme 
étudiant à laquelle nous assistons indiscutablement. 
Les mutuelles étudiantes évoluent en effet dans une 
situation de duopole dans lequel, depuis le début des 
années 70, dans chaque région, deux organisations 
sociales, militantes et non lucratives se partagent le 
marché étudiant et réalisent plus de 90% de leur 
chiffre d’affaires en concurrence frontale sur un 
même lieu (établissements d’enseignement 
supérieur) et sur une même période (la rentrée 
universitaire) : la période de « campagne ». Cette 
campagne entraîne des dépenses de communication 
considérables et fait l’objet d’une préparation 
minutieuse notamment par les personnes des 
départements dits de « développement » de ces 
mutuelles qui sont prêts à tous les excès pour 
« rabattre »[2] les étudiants, potentiels affiliés ou 
adhérents.    

Rivalité concurrentielle et agressivité 
commerciale 
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Pendant trois ans, nous avons pu analyser la relation 
de concurrence entre deux des principales mutuelles 
étudiantes en concurrence sur le territoire (région 
anonyme) et observer, sur une vingtaine de sites 
universitaires, les pratiques commerciales mises en 
place par les « développeurs » et « conseillers » qui 
sont chargés, au moment de la rentrée, d’informer, 
d’affilier et de faire adhérer les étudiants, ainsi que 
leurs pratiques de rivalité concurrentielle vis-à-
vis  de leurs alter-ego concurrents. Etonnés, pour ne 
pas dire consternés par ces pratiques à l’opposé de 
leur mission de service public et des principes 
mutualistes affichés par ces organisations, nous 
avons décidé d’étudier les modes de management et 
de gestion des ressources humaines à l’origine de 
ces pratiques : recrutement, formation, techniques 
de motivation et d’incitation des conseillers, etc. 
Parce qu’il ne s’agit pas, pour nous, de pointer du 
doigt une mutuelle en particulier, mais bien de 
produire une réflexion générale sur le système de 
mise en concurrence des mutuelles étudiantes, nous 
avons choisi de respecter l’anonymat de ces 
organisations. 

Concrètement, voici quelques éléments issus de nos 
observations qui illustrent clairement l’ambiance de 
concurrence entre elles. 

Une rivalité très concrète 

Déjà, en amont, la négociation de l’emplacement 
des stands avec les services de scolarité est 
stratégique, l’objectif étant de toucher le maximum 
d’étudiants. Les enjeux pour chaque mutuelle 
conduisent à des tensions très fortes entre 
concurrents et les développeurs négocient très 
durement les emplacements de leur stand avec les 
services de scolarité des universités.  Ces 
négociations, que nous avons pu observer, peuvent 
amener à des situations où les responsables des 
services de scolarité, doivent parfois s’interposer, y 
compris physiquement, entre concurrents pour 
éviter des affrontements. Les développeurs 
interrogés expliquent qu’il s’agit de « ne pas 
céder un centimètre » et de ne pas perdre leur 
première confrontation directe avec leur concurrent 
à l’entame de la campagne. 

Pendant la campagne, les tensions sont également 
manifestes entre les conseillers concurrents sur les 
sites. Tout d’abord, il faut « rabattre » les étudiants 
sur son stand. Les rabatteurs concurrents sont situés 
côte à côte et parfois amenés à entrer en contact 
physique pour diriger l’étudiant vers le bon stand. 

Les conseillers reçoivent en amont de la campagne 
une formation complète où ils apprennent comment 
« accompagner l’étudiant, le faire asseoir, le 
diriger vers l’inscription sans qu’il se fasse 
attraper par la concurrence » à l’aide de techniques 
variées : « rabattage statique », « assis », « statique 
debout », « mobile debout », tenant compte de la 
présence ou non des parents, etc. 

Une fois l’étudiant « rabattu », les conseillers 
peuvent enfin commencer leur mission. En théorie, 
celle-ci est une mission d’information et de service 
public ; dans les faits, elle se résume souvent à 
vendre leur mutuelle par tous les moyens. La 
mitoyenneté des stands permet aux conseillers 
rivaux de s’observer en permanence, d’écouter les 
argumentaires de leurs concurrents et soit de les 
déconstruire ensuite auprès des étudiants,  soit 
d’intervenir directement pour démontrer le 
caractère fallacieux de tel ou tel argument ou 
dénigrer la mutuelle rivale en dénonçant notamment 
les problèmes de qualité de service discutés plus 
haut. L’intensité du rabattage et l’exaspération qui 
résulte des jeux de déstabilisation entre conseillers 
concurrents, entraînent régulièrement des querelles 
et agressions physiques entre eux. 

Des techniques de vente musclées 

L’intensité concurrentielle et la primauté accordée 
à la vente sur les idéaux alternatifs se retrouvent 
également dans les pratiques de vente auprès des 
étudiants. Les conseillers, obnubilés par les 
objectifs qu’ils ont à réaliser, comprennent vite 
qu’ils peuvent exploiter le manque d’information 
des étudiants pour leur proposer des 
complémentaires santé ainsi que des services 
additionnels. En effet, les étudiants sont en général 
peu renseignés sur leur couverture médicale. Ils 
comprennent bien qu’il est obligatoire de s’affilier 
à une mutuelle étudiante pour la partie sécurité 
sociale (parce que cela est spécifié sur leur dossier 
d’inscription à l’université) mais ils ne sont pas 
toujours certains d’être couverts par la 
complémentaire santé de leurs parents. Sur les 
stands, les conseillers n’hésitent pas à exploiter ce 
déficit d’information et à laisser entendre que la 
souscription à une complémentaire santé est 
également obligatoire, selon un argumentaire bien 
rôdé.. 

Sur certains sites, en utilisant ces techniques de 
vente qui amènent l’étudiant à ne plus différencier 
sécurité sociale (obligatoire) et complémentaire 
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(facultative), les conseillers sont capables de 
multiplier leurs ventes de complémentaires santé 
par trois. De plus, les mutuelles étudiantes, une fois 
admises sur le site d’inscription universitaire, 
n’hésitent pas à proposer de nombreux services 
additionnels tels que des contrats d’assurance, des 
ouvertures de comptes chez une banque partenaire, 
des cartes de réduction, etc. Le caractère alternatif 
de la mutuelle n’est alors non seulement plus 
rempli, mais surtout, il est instrumentalisé en étant 
réduit à un argument commercial pour convaincre, 
par exemple chez les étudiants dont la discipline 
peut les amener à apprécier ce type d’arguments (les 
étudiants en lettres ou en sociologie étant identifiés 
comme tels). 

Des pratiques aux modes de management 

Les observations menées et les témoignages 
recueillis montrent que ces pratiques, loin d’être 
contingentes ou de constituer des dérives locales 
non désirées, sont au contraire le produit de modes 
de management et de gestion des ressources 
humaines spécifiques, en amont de et pendant cette 
campagne : pilotage par les objectifs de vente ; 
recrutement sélectionnant les profils les plus 
agressifs et les plus à même de s’engager dans la 
rivalité concurrentielle et de ne pas la contester ; 
formation favorisant la vente au détriment de 
l’information ; préparation à l’utilisation de 
techniques de rivalité agressives (y compris 
physiquement) ; mise en concurrence des 
conseillers entre eux par des affectations « au 
mérite » et des « réunions de motivation » ; 
précarisation salariale des conseillers ; modes 
d’animation et de contrôle privilégiant la pression 
sur les conseillers et la reproduction des 
comportements attendus. 

Les mutuelles étudiantes que nous avons observées 
sont des organisations à but non lucratif. Elles 
appartiennent à l’économie sociale et solidaire et se 
revendiquent officiellement comme des 
organisations alternatives (notamment par rapport 
aux assurances privées.). Pourtant, loin de se battre 
pour remettre en cause ce contexte concurrentiel et 
mener à bien leur mission d’information et de 
sensibilisation militante, elles s’engagent 
pleinement dans une lutte fratricide où tout travail 
d’information est rendu impossible.  Une question 
essentielle est alors d’expliquer ce phénomène et de 
s’interroger sur la capacité de ces mutuelles 
étudiantes en particulier et des organisations 
alternatives en général à remplir leur mission 

sociale et alternative dans des contextes de 
concurrence frontale. 

Le contexte concurrentiel : un élément 
déterminant pour les organisations sociales et 
solidaires en général et les mutuelles étudiantes 
en particulier 

Le cas du mutualisme étudiant présente des 
conditions idéales pour réfléchir à cette question et 
remettre en cause des idées reçues. En effet, on peut 
ici difficilement se satisfaire de l’explication 
souvent invoquée selon laquelle c’est la 
concurrence d’organisations capitalistes classiques 
voire les effets de la mondialisation qui 
pervertissent les mutuelles et les forcent à 
développer des pratiques et modes de management 
incohérents.  En l’espèce, seules deux mutuelles 
sont en situation de concurrence directe, elles 
opèrent sur un marché régulé par l’Etat, dans un 
contexte strictement français. C’est donc bien la 
situation de concurrence elle-même qu’il s’agit 
d’interroger, une situation concurrentielle 
particulière dont les acteurs des mutuelles 
étudiantes n’arrivent pas à s’extraire. 

C’est d’ailleurs ce qu’avaient pressenti certains 
acteurs lors de la décision historique de créer un 
deuxième réseau mutualiste étudiant venant 
concurrencer la MNEF – initialement la seule 
mutuelle étudiante. Le risque induit par cette 
situation de concurrence inédite était alors 
pointé  dans un rapport moral de 1972[3] par les 
adhérents qui craignaient une surenchère 
commerciale risquant « d’entraîner une 
désaffectation à l’égard de la mutualité ». 
Rappelons que dans les années 1970, plusieurs 
mutuelles régionales constituées en réseau 
souhaitaient jouir de la même prérogative de gestion 
de la sécurité sociale étudiante que celle accordée à 
la MNEF, ce qui leur avait été octroyé en 1972 par 
le gouvernement conservateur en place. Que cette 
décision soit motivée par une volonté libérale de 
mise en concurrence ou qu’elle soit une tentative 
d’affaiblir le pouvoir contestataire de l’UNEF dont 
les relations avec la MNEF étaient déjà très fortes, 
il semble quarante ans plus tard que ces inquiétudes 
étaient fondées. La concurrence entre mutuelles 
étudiantes a annihilé leur vocation de 
transformation sociale et leur a fait perdre 
progressivement toute forme de crédibilité vis-à-vis 
de leurs principales parties prenantes que sont les 
étudiants et leurs parents, discréditant ainsi 
l’ensemble du mutualisme étudiant. 
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 Au plan politique, à l’heure ou le premier ministre 
est directement interpellé sur le sujet et en quelques 
sortes sommé de prendre position[4], ce travail de 
recherche enseigne que la volonté de promouvoir 
l’existence du mutualisme étudiant doit 
s’accompagner d’une réflexion sur le contexte qui 
peut soutenir un tel projet. Une concurrence directe, 
même entre mutuelles, peut menacer la spécificité 
de ces organisations et la crédibilité de l’alternative 
dont elles sont porteuses. Plus largement, ce n’est 
plus seulement la pérennité des mutuelles 
étudiantes qui est en jeu ici, mais bien au-delà, la 
possibilité, pour toute une série d’initiatives 
originales de l’Economie Sociale et Solidaire, de 
préserver les principes, valeurs et pratiques sociales 
et alternatives qui les caractérisent lorsqu’elles sont 
exposées aux logiques de concurrence sur leur 
marché. 

Alors que l’enquête d’Envoyé Spécial insiste sur 
une gestion interne inadaptée et manquant de 
professionnalisme, ce qui pose le problème sous un 

angle technique pouvant éventuellement être résolu, 
la question essentielle est bien certainement celle-
ci : dans quelles conditions concurrentielles le 
mutualisme étudiant pourrait-il survivre en restant 
fidèle à ses valeurs et à ses principes ?  

[1] 
https://www.youtube.com/watch?v=uD7h67PwM
EI 

[2] Terme utilisé en interne.

[3] Rapport Moral de la MNEF, congrès de Thonon,
1972, cité par R. Morder, (2004), « Éléments pour
une histoire politique de la mutuelle nationale des
étudiants de France », Cahiers du Germe spécial n°
4.

[4] http://www.fage.org/news/actualites-fage-
federations/2015-02-13,mutuelles-etudiantes-le-
gouvernement-ne-peut-plus-feindre-
lignorance.htm
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LA MUTUELLE NATIONALE DES �TUDIANTS DE FRANCE,
UNE GESTION �TUDIANTE EXPROPRI�E

Robi Morder

La Mutuelle nationale des �tudiants de France (MNEF) a �t� cr��e par lÕUNEF en 

1948 pour g�rer la toute r�cente s�curit� sociale �tudiante. Innovation originale, puisquÕil 

sÕagit dÕun service public dont la gestion est directement conÞ �e � une organisation �tu-

diante1. La diminution de la gestion, participation, voire du contr�le �tudiant qui ont frapp� 

dÕautres Ç services È (restaurants, cit�s, etc.) sÕest faite ici non en faveur de lÕ�tat, mais 

dÕun appareil bureaucratique professionnalis� issu des rangs m�mes du mouvement �tu-

diant. Le poids de lÕhistoire avec lÕaffaiblissement du syndicalisme �tudiant ou les �volu-

tions socio-�conomiques des mondes �tudiants avec la massiÞ cation des effectifs et des 

modes de gestion ont converg�2.

Aux sources : lÕ�lan de la Lib�ration

En mati�re de protection sociale, ce nÕest que partiellement et sans unit� que la m�-

decine pr�ventive universitaire Ð dont le premier centre est ouvert � Strasbourg en 1929, 

et les assurances scolaires accidents obligatoires r�pondaient partiellement aux besoins. 

N�anmoins, en Alsace un pr�c�dent existait : la Ç Caisse des malades des �tudiants de 

Strasbourg È (alors allemande) fond�e en 1872. Supprim�e en 1918 lors du retour � 

la France, elle est r�tablie en 1926 avec une afÞ liation obligatoire des �tudiants, une 

cotisation �tant vers�e en m�me temps que les droits dÕinscription. La caisse est g�r�e 

par un conseil dÕadministration o� si�gent des repr�sentants de lÕUniversit�, la chambre 

des pharmaciens, le secr�taire g�n�ral de la caisse et un repr�sentant de lÕAFGES, as-

sociation des �tudiants de Strasbourg. Cette caisse a Ç le m�rite de faire de lÕ�tudiant 

un assur� et non pas un assist�3 È. Quand apr�s la Lib�ration, en 1946, le congr�s de 

Grenoble de lÕUNEF consid�re lÕ�tudiant comme un Ç jeune travailleur intellectuel È ayant 

droit Ç � une pr�voyance sociale particuli�re È, dans la m�me dynamique qui lÕam�ne � 

revendiquer un Ç salaire �tudiant È, lÕ�quipe dirigeante de lÕUNEF sÕengage pour obtenir 

la couverture des �tudiants par la nouvelle s�curit� sociale, aÞ n que, selon les termes 

1. Incontournable, la th�se de J. A. Gau, Le r�gime de S�curit� sociale des �tudiants, LGDJ, 1960.
2. Robi Morder, Ç �l�ments pour une histoire politique de la mutuelle nationale des �tudiants de
France È, Cahiers du Germe, sp�cial, n¡ 4, 2003. Sur le site internet <germe.info>.
3. M. Schuet, pr�sident de lÕAFGES, cit� in Didier Fischer, Les �tudiants en France (1945-1968),

contribution � une histoire socioculturelle et politique du milieu �tudiant, Paris 10-Nanterre, 1998.
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du pr�sident de lÕUNEF, Ç lÕ�tudiant ne soit plus un assist� mais un assur�4 È. Charg� au 

congr�s dÕavril 1947 dÕ�tablir un projet, Charles Lebert le pr�sente en septembre. Les 

�tudiants seraient assur�s dans le r�gime g�n�ral, b�n�Þ ciant des prestations maladie 

en nature, avec une cotisation symbolique tant quÕil nÕy a pas de salaire �tudiant. Il nÕest 

pas encore question dÕune mutuelle, mais de sections universitaires du r�gime g�n�ral 

o� les AGE occuperaient la moiti� des si�ges.

R�ticences et r�sistances

Les r�sistances sont nombreuses, et pas seulement du c�t� de lÕadministration et 

du minist�re des Þ nances qui rechignent � participer Þ nanci�rement pour compenser la 

cotisation symbolique. Du sein m�me du milieu �tudiant, et de lÕUNEF Ð face � un bureau 

qui entend lÕ�tudiant Ç non comme Þ ls de m�decin, de ceci, de cela È mais Ç assur� en 

tant que travailleur È des voix sÕ�l�vent pour d�noncer le danger dÕabandon Ç de la direc-

tion �tudiante aux masses ouvri�res È, le caract�re Ç tentaculaire È de la s�curit� sociale, 

le danger de Ç fonctionnarisation È des �tudiants, assujettis Ç aux pouvoirs publics, aux 

syndicats ouvriers ou autres5 È. Pour certains, les �tudiants sont destin�s � avoir des car-

ri�res lib�rales, et se joignent � ceux qui pr�f�rent lÕinstauration de r�gimes particuliers 

des professions ind�pendantes. Au congr�s de lÕUNEF, � Nice en 1948, on entend m�me 

dire que la s�curit� sociale est le Ç corbillard de nos libert�s6 È. La direction du syndicat, 

qui avait d�j� n�goci� avec les parlementaires, retire Ç pour examen È le projet du vote 

du congr�s pour �viter dÕ�tre mise en minorit� sur la question. Finalement, la gestion 

�tudiante par une mutuelle �vitait le reproche puisquÕelle ne serait pas �tatique. LÕid�e 

en revient � Mme Devaud, s�natrice PRL, qui en juin 1948 sugg�re � Charles Lebert, 

vice pr�sident de lÕUNEF, de prendre appui sur la loi Morice relative � la mutuelle des 

fonctionnaires.

Le Ç groupe de pression È en action

Les moyens utilis�s pour obtenir du gouvernement et du parlement la s�curit� sociale 

�tudiante ont �t� ceux classiques dÕune mobilisation institutionnelle. LÕUNEF obtient lÕap-

pui de la FNMF (F�d�ration nationale des la mutuelle fran�aise) et de la MGEN, mutuelle 

des enseignants. Pas de manifestation, ni de gr�ve, qui nÕaurait sans doute pas rencontr� 

le succ�s de celle de 1947 sur les droits et les bourses. En revanche, lÕUNEF informe : 

trois mille afÞ ches, 50 000 tracts, des conf�rences de presse, des contacts avec les cabi-

nets des minist�res Ð o� il y a des Ç anciens È de lÕUNEF, en contournant celui des Þ nan-

ces. Pour �viter lÕenterrement dÕun projet de loi au conseil des ministres, cÕest surtout les 

groupes parlementaires qui sont sollicit�s, puisquÕune proposition de loi sera examin�e 

directement par le parlement7. Charles Lebert se fait embaucher � lÕassembl�e comme 

4. Pierre Trouvat, Ç �volution du mouvement �tudiant È, Le Semeur, p. 587, 1949.
5. Intervention dÕun d�l�gu� des Beaux-Arts, congr�s dÕArcachon 1948, BDIC 4¡ delta 1151 1947-
1953.
6. Cit� par Charles Lebert dans un t�moignage recueilli par Jean-Jacques Hocquard en 1988, et
aussi par Paul Bouchet lors dÕun s�minaire du Germe le 2 d�cembre 1998.
7. Rapport de Pierre Trouvat, compte rendu du congr�s dÕavril 1948, BDIC, 4¡ delta 1151 1947-
1953.

Cent ans de mouvements �tudiants

- 232 -

15



st�nographe, ce qui lui permet de disposer dÕun bureau et, install� au pied du perchoir, 

de suivre toute la proc�dure. CÕest ainsi quÕest vot�e le 23 septembre 1948 la loi portant 

Ç reconnaissance du droit de lÕ�tudiant � la protection sanitaire È. Ç Le l�gislateur allait 

conÞ er la gestion de la s�curit� sociale �tudiante qui nÕexistait pas encore � une mutuelle 

qui existait encore moins8. È Le d�cret du 31 d�cembre 1948 conÞ e aux sections locales 

universitaires de s�curit� sociale le r�le de correspondants locaux, ce r�le pouvant �tre 

assum� par des soci�t�s ou sections de soci�t�s mutualistes �tudiantes.

LÕUNEF cr��e la MNEF

Le 25 octobre 1948, les repr�sentants des AGE de lÕUNEF r�unis � Paris forment lÕas-

sembl�e constitutive de la MNEF. Un syst�me dÕorganisation correspondant au nombre 

dÕ�tudiants, 150 000, et �vitant la mainmise des autorit�s locales, est adopt�. LÕexemple 

de la MEL (Mutuelle g�n�rale �tudiante de Lorraine) o� trois �tudiants seulement partici-

pent au conseil avec une majorit� de professeurs, des doyens et du recteur, est condamn� 

par lÕUNEF qui exclut lÕAGE de Nancy jusquÕ� ce que cette derni�re sÕengage � cr�er une 

section de la MNEF9. Ainsi, la MNEF ne sera pas une f�d�ration de mutuelles locales, 

mais une mutuelle nationale, dot�e de sections locales, ce qui permet dÕ�viter les d�rives 

locales dÕ�quipes encore jeunes. Les bureaux dÕAGE et le bureau national de lÕUNEF 

assurent provisoirement la direction jusquÕ� lÕ�lection des conseils dÕadministration. CÕest 

le minist�re du travail qui approuve les statuts de la nouvelle mutuelle �tudiante10 et un 

accord intervient avec le minist�re de lÕ�ducation autorisant la vente des cartes par les 

secr�tariats des �tablissements au moment des inscriptions. Ë lÕexception de Nancy, la 

MNEF g�re les sections locales universitaires.

R�alisations et conqu�tes

Le r�gime �tudiant, sÕil est incorpor� dans le r�gime g�n�ral nÕy est pourtant pas 

confondu en raison de ses sp�ciÞ cit�s : il se limite � la maladie et � la maternit�, mais 

nÕenglobe pas lÕinvalidit�, les accidents du travail et maladies professionnelles, la vieilles-

se et le d�c�s. CÕest la mutuelle qui assure alors des prestations suppl�mentaires : as-

surance accidents individuels, invalidit�/d�c�s, dommages aux tiers. Elle �tend rapide-

ment son action sanitaire : pr�vention de la tuberculose, BCG, ouverture dÕun premier 

dispensaire � Paris en 1952 suivie par celui de Lyon. En 1953 elle entre au conseil de 

la FSEF (Fondation sanatorium des �tudiants de France)11 o� elle repr�sente seule le 

mouvement �tudiant apr�s la scission de lÕUNEF en 1971. En 1955 cÕest la cr�ation du 

CNUSM (Comit� national universitaire pour la sant� mentale) puis les BAPU (Bureaux 

dÕaide psychologique universitaire)12. Elle ouvre en 1956 une maison de repos dans le 

Var, et m�ne une politique du logement par des accords avec les OPHLM ou avec des 

8. Charles Lebert, t�moignage cit�.
9. Compte rendu de la d�l�gation lyonnaise du congr�s dÕArcachon, 1950, BDIC 4¡ delta 1151 1947-
1953.
10. Arr�t� du 27 d�cembre 1948.
11. Voir la contribution de Didier Fischer dans le pr�sent ouvrage
12. Guy Trastour, LÕhygi�ne mentale en milieu �tudiant : histoire et avatars dÕune �quivoque, 1952-

1967, th�se de 3e cycle, EHESS, 1986.
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logements MNEF. Avec lÕUNEF, la mutuelle fonde lÕUni-club, avec un, puis deux centres13 

de vacances pour �tudiants, dÕentra�nement sportif, formation � lÕencadrement par des 

stages. En 1965-1966 lÕUNEF abandonne enti�rement la gestion du centre � la MNEF. 

En 1960, cÕest la Coop�rative de lÕUni-club, comme centrale dÕachats de livres et de po-

lycopi�s, qui est constitu�e par la MNEF et lÕUNEF. Menant un combat pour le droit � la 

contraception et � lÕavortement, la mutuelle cr�e � Paris en 1972 un centre dÕorthog�nie 

malgr� son caract�re ill�gal � lÕ�poque mais forte du Ç soutien de lÕopinion14 È.

Les ann�es de crise

Si la crise du syndicalisme �tudiant qui avait cr�� la mutuelle est une des causes de la 

crise de la MNEF et de son autonomisation, ceci se fait sur une toile de fond de mutations 

sociologiques du milieu �tudiant, et des effets des politiques gouvernementales sur les 

questions de sant� face aux particularit�s du mouvement �tudiant.

Le syndicalisme �tudiant affaibliÉ

La force qui avait cr�� la MNEF, et qui lui insufß ait ses orientations et sa dynamique 

militante, entre en crise au d�but des ann�es 1960. LÕon a vu que la scission de la FNEF 

en 1961 est la premi�re dÕautres scissions. Les forces militantes du syndicalisme �tudiant 

d�clinent au milieu des ann�es 1960 alors que justement le milieu �tudiant se massiÞ e et 

se transforme. Le probl�me de la Ç gestion syndicale È se pose en de nouveaux termes.

Si les priorit�s de la gauche �tudiante lui font abandonner une s�rie de r�alisations, 

la mutuelle demeure n�anmoins une priorit� pour Ç la gauche syndicale È, qui sÕy replie 

et sÕy investit, les enqu�tes sur la situation des �tudiants, lÕaction sur lÕhygi�ne mentale 

permettant de conforter par des donn�es et la connaissance de la r�alit� les orientations 

de cette Ç nouvelle mino È. Ç Par ses exp�rimentations [la mutuelle] essaie ainsi de prou-

ver sur le terrain concret que les revendications de lÕUNEF sont r�alisables, et facilement 

r�alisables15 È, par exemple en mati�re de logement en articulant revendications syndi-

cales et construction de logements par la MNEF. Jean-Louis P�ninou et Marc Kravetz, 

depuis leur d�mission du bureau national de lÕUNEF, sÕint�ressent aux formes dÕaction 

et de conscience des �tudiants et Ç collent en 1966-1967 � des mouvements plus ou 

moins spontan�s contre la quotidiennet� de la condition �tudiante16 È. Le d�calage sÕins-

talle entre la direction de la MNEF et celles successives et changeantes de lÕUNEF. Au 

congr�s du syndicat �tudiant de 1967, le d�l�gu� de Bordeaux a raison dÕafÞ rmer : Ç Ce 

nÕest un secret pour personne que depuis deux ans la MNEF nÕa plus tellement de rela-

tions avec lÕUNEF pour lÕ�laboration dÕune politique commune. È Dans une commission 

intitul�e Ç � quoi sert la mutuelle È, le rapporteur Simeoni estime que pour la plupart des 

sections le r�gime �tudiant Ç se r�sume � signer des ch�ques tous les soirs È. Est-il pos-

sible de continuer � g�rer le r�gime �tudiant dans le cadre des r�centes ordonnances du 

13. Ë Prunete en Corse, et en Espagne.
14. La MNEF 1948-1998, document MNEF, sd.
15. Antoine Griset, Cahiers de lÕUNEF, sp�cial FGEL, 1964.
16. Nicole Abboud Maupeou, Ouverture du ghetto �tudiant, la gauche �tudiante � la recherche dÕun

nouveau mode dÕintervention politique (1960-1970), Anthropos, Paris 1974, p 302.
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gouvernement sur la S�curit� sociale ? Une partie de la gauche �tudiante r�pond par la 

n�gative. Pr�Þ gurant leur d�part du syndicalisme �tudiant, militants de la JCR, du MAU, 

de la F�d�ration des recherches institutionnelles (FGERI) quittent la mutuelle au d�but de 

1968. Le PSU, majoritaire dans lÕUNEF depuis 1967, conquiert �galement la direction de 

la mutuelle � la Þ n de 1967. Ë nouveau direction syndicale et mutualiste concordent, mais 

avec une UNEF bien affaiblie. La scission de lÕUNEF en 1971 laisse la mutuelle sans 

contrepoids Ð ni contr�le Ð syndical fort, il ne lui est plus possible Ç de faire r�f�rence � 

telle ou telle organisation du mouvement �tudiant17 È.

É Dans un milieu en pleine �volution.

La MNEF avait �t� cr��e, avec son organisation, pour un monde �tudiant de moins 

de 150 000 personnes. Ë la Þ n des ann�es 1960, les effectifs �tudiants ont plus que qua-

drupl�, avec lÕacc�s de nouvelles couches � lÕUniversit�. De 123 000 en 1946 et 214 000 

en 1960, ils sont 661 000 en 1970.

Mais augmente aussi le nombre dÕ�tudiants �chappant au r�gime sp�ciÞ que. 

LÕafÞ liation � la s�curit� sociale �tudiante nÕest obligatoire que pour les �tudiants de 20 � 

26 ans, il est subsidiaire puisquÕil ne concerne pas ceux qui sont d�j� ayant droit dÕassur�s 

sociaux (donc sur la s�curit� sociale de leurs parents) ou assur�s sociaux eux-m�mes. 

Les salari�s, contractuels, fonctionnaires, rel�vent de leur propre r�gime m�me sÕils sont 

inscrits � lÕUniversit�, mais ils peuvent par contre b�n�Þ cier des prestations compl�men-

taires de la MNEF. Ce nÕest quÕen 1995 que la quasi-totalit� des �tudiants sont g�r�s par 

un m�me r�gime. Les Ç bornes È dÕ�ge passent respectivement de 18 ans (loi du 4 f�vrier 

1995) � 28 ans (d�cret 2 novembre 1994), et le jeune de plus de 18 ans est un Ç ayant 

droit majeur autonome È b�n�Þ ciant des prestations � titre personnel18. 

Pressions gouvernementales

Avec la demande de soins, les prestations augmentent19. En 1968 pour 353 421 ad-

h�rents, il y a 614 000 d�comptes (soit moins de deux par adh�rent) et 788 000 dossiers 

trait�s. En 1971, on passe � 426 052 adh�rents mais le nombre de d�comptes et de 

dossiers trait�s est en nette augmentation : 910 000 et 1 257 000. Les pouvoirs publics 

critiquent lÕaugmentation des d�penses de personnel (+ 46 % entre 1968 et 1972) notant 

que la croissance des effectifs adh�rents (+ 20,6 %) et des immatricul�s (+ 32,6 %) ne le 

justiÞ ent pas. Mais le travail quant � lui a cru de mani�re signiÞ cative : + 48 % de d�comp-

tes et +59,3 % de dossiers trait�s. Le syst�me initial de Ç remise de gestion È pour com-

penser le co�t Þ nancier de la gestion par la mutuelle aux lieux et place des organismes de 

s�curit� sociale, est devenu obsol�te. D�s 1956, la Cour des comptes avait pr�conis� un 

alignement sur le r�gime des fonctionnaires20. Le contr�leur g�n�ral Jean Poirier explique 

Ç La s�curit� sociale des �tudiants ne Þ nance pas la MNEF, cÕest lÕinverse qui est vrai È. 

17. Intervention Duprez, congr�s de Marseille de la MNEF, 1-3 mai 1971.
18. Voir Agn�s Lecomte, Le statut social de lÕ�tudiant, ma�trise de droit social, Nantes, 1997.
19. Les chiffres proviennent du rapport moral dÕAlain Schrempp au congr�s de Thonon-les-Bains,11-
14 mai 1972.
20. Publi� au Journal officiel, 17 janvier 1956.
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Le gouvernement nÕaugmente que peu fr�quemment les remises de gestion. Il reste in-

chang� entre 1968 et 1971. En juillet 1971 la MNEF est quasiment en �tat de cessation 

de paiements, quÕune avance de la CNAM (Caisse nationale dÕassurance-maladie) �vite. 

Le gouvernement, apr�s avoir mis la mutuelle en difÞ cult�, exige des mesures internes, 

dont la fermeture de lÕUni-club.

Parall�lement, le minist�re des affaires sociales a approuv� les statuts dÕune Union 

des soci�t�s �tudiantes mutualistes le 9 ao�t 1972. Form�es � partir de 1970 sur lÕini-

tiative dÕassociations dÕ�tudiants en m�decine avec lÕappui de lÕassociation g�n�rale des 

m�decins de France, ces huit mutuelles se sont f�d�r�es. Malgr� les oppositions de 

plusieurs caisses primaires, et de la MNEF, le minist�re de lÕ�ducation nationale donne 

lÕhabilitation � ces mutuelles Ç concurrentes È pour g�rer �galement la s�curit� sociale

�tudiante.

De la gestion �tudiante au pouvoir administratif

Une nouvelle direction Ç plus pr�sentable È

Faute dÕun syndicalisme �tudiant puissant et mobilisateur, la MNEF tente de r�sister aux 

injonctions gouvernementales en bricolant avec dÕautres moyens, plus  institutionnels.

DÕabord, en rompant lÕisolement vis-�-vis de partenaires desquels lÕancienne direction 

sÕ�tait �loign�e, notamment la FNMF avec laquelle les rapports avaient �t� tendus. Le 

changement de bureau national Ð les socialistes remplacent les �tudiants du PSU apr�s 

leur d�part en 1972 Ð rend la direction de la mutuelle plus Ç pr�sentable È, dÕabord aux 

organisations de gauche, puis vis-�-vis du gouvernement. En octobre 1972, un appel 

aux pouvoirs publics est lanc� soutenu par la FEN et la MGEN, mais aussi la CFDT, 

la CGT, et m�me la FNMF dans laquelle la mutuelle �tudiante occupe davantage sa 

place au conseil dÕadministration. Des rapports sont nou�s non seulement avec les syn-

dicats de gauche (les deux UNEF, le MARC) mais �galement avec la FNEF et la FNAGE 

(F�d�ration nationale des associations des grandes �coles, qui est � lÕUnion des grandes 

�coles ce que la FNEF �tait � lÕUNEF). Des rencontres ont lieu aussi avec le PCF et le 

PS, tandis quÕune campagne commune est d�cid�e avec la FEN pour �tendre la s�curit� 

sociale �tudiante aux lyc�ens de 18 ans. La situation sÕam�liore vis-�-vis des pouvoirs 

publics, puisque la MNEF si�ge � la conf�rence des associations �tudiantes cr��e par 

Jean-Pierre Soisson en 197521 et le ministre en personne se d�place au congr�s de la 

MNEF � Bagnolet le 29 juin 1975, annon�ant : Ç JÕai aid� et continuerai � aider la MNEF 

[É] JÕapporte tout mon soutien et continuerai � le faire � lÕ�quipe dirigeante actuelle qui 

fait du bon travail. È

La professionnalisation : lÕ�mergence dÕune direction technique de plus en 

plus autonome

Avec une mutuelle de quelques dizaines de milliers de membres, la gestion �tudiante 

Ð malgr� son caract�re b�n�vole et la rotation inh�rente au milieu �tudiant Ð avait sufÞ . 

Ce nÕest plus le cas quand le changement des effectifs impose, estime le rapporteur du 

21. Voir chapitre 1971-1986.
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congr�s de 1973, de Ç passer du stade artisanal au stade industriel È, ce qui nÕest pas sans 

danger, pr�cisant avec lucidit�, Ç cela peut sÕav�rer dangereux pour le fonctionnement 

dÕune organisation22 È. Se met progressivement en place un collectif des chefs de centre, 

puis une Ç direction administrative È. Ce processus aboutit en 1983 � la mise en place 

dÕune direction g�n�rale Ç v�ritable structure de gestion cr��e � c�t� de lÕorgane ex�cutif 

du conseil dÕadministration quÕest le bureau national, compos� dÕ�tudiants �lus23 È. CÕest 

un ancien �lu �tudiant, qui de tr�sorier du bureau national devient directeur g�n�ral, 

Olivier Spitakis. Cette Ç s�paration des pouvoirs24 È provoque des r�actions : lÕUNEF-ID y 

est oppos�e ofÞ ciellement, mais, minoritaire, accepte dans les faits le mandat donn� au 

nouveau directeur le 18 mars 1983 pour mener un Ç plan de redressement È. Un seul �lu, 

le socialiste Jean-Loup Salzman, vote contre, trouvant Ç intol�rable que la MNEF soit diri-

g�e par un DG et non par le CA et le BN de la MNEF È. CÕest ainsi quÕau fur et � mesure la 

direction �tudiante est abandonn�e au proÞ t de lÕappareil professionnel et de la direction 

g�n�rale qui, de surbordonn�e en principe, devient le v�ritable centre de d�cision.

Ë la base, de plus en plus les militants syndicaux �tudiants qui assuraient les campa-

gnes de rentr�e, dÕinscription de la mutuelle sont remplac�s par des vacataires recrut�s 

en dehors des mouvements �tudiants. Aux yeux des �tudiants, la mutuelle repr�sente un 

rouage administratif, et non une conqu�te, un �l�ment du Ç mouvement �tudiant È. Mais 

le ph�nom�ne est aussi notable dans les autres secteurs de la soci�t�, pour la s�curit� 

sociale, les mutuelles, parfois m�me les comit�s dÕentreprise.

DiversiÞ cation : les lois du march� priment la dynamique collective.

Confront�e � la concurrence des autres mutuelles, puis des compagnies dÕassuran-

ces qui, fortes de Ç lÕouverture europ�enne È lorgnent sur le Ç march� È �tudiant, la MNEF 

elle-m�me va faire de n�cessit� vertu. Ne pouvant sÕappuyer sur un mouvement social, 

elle renonce � y faire appel. Elle passe des compromis pour survivre, puis pour les nou-

velles g�n�rations ces compromis, devenus pratique quotidienne, deviennent les nou-

velles valeurs remisant les anciennes � lÕhistoire. La MNEF instaure elle aussi, comme 

les Ç mutuelles concurrentes È, des cotisations variables, rompant avec le principe de la 

cotisation unique. Les nouvelles normes interdisant quÕune mutuelle prenne en charge 

dÕautres activit�s que les prestations sociales, la MNEF nÕappelle pas le syndicalisme 

�tudiant, lÕopinion publique � la mobilisation alors quÕelle avait su, sur les centres dÕor-

thog�nie, violer la loi. Elle renonce � protester (sinon sur le papier) et met en place, pour 

se conformer � ces normes, des Þ liales pour r�pondre aux nouveaux besoins : logement, 

Ç carte jeunes È, etc. En 1999, lÕInspection g�n�rale des affaires sociales d�nombre plus 

de cinquante soci�t�s commerciales, mutuelles et associations Ç satellites È autour de 

quatre p�les : immobilier, assurance, informatique et communication. La cr�ation de nou-

velles soci�t�s, la sous-traitance rendent plus opaques les structures, les Þ nancements, 

22. Rapport moral, congr�s de Marseille, 1973.
23. La MNEF 1948-1998, document MNEF 1998, p. 10.
24. Id.
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les nominations dÕadministrateurs, les recrutements de personnel, rendant encore plus 

difÞ cile le Ç contr�le È des �lus �tudiants.

Un syst�me �loignant de plus en plus les administrateurs de la base

Les liens entre les �lus �tudiants et la base se distancient. Annuels les congr�s sÕes-

pacent : deux ans entre ceux de 1973 et 1975, puis ensuite quatre ans pour le congr�s de 

1979. Le conseil dÕadministration, renouvel� par tiers, le mandat dÕadministrateur passe 

ainsi de trois ans � six ans, puis neuf ans quand les congr�s deviennent triennaux. La 

centralisation de la mutuelle � lÕorigine destin�e � �viter les d�rives locales sert de plus 

en plus � la majorit� nationale pour r�soudre des divergences en mettant sous Ç gestion 

directe È des sections locales.

Au congr�s de Marseille en 1973, sous lÕarbitrage de Louis Astre Ð repr�sentant la 

FEN, un accord est conclu entre le pr�sident de la MNEF, G�rard Jacot, et celui de 

lÕUNEF-US, Michel S�rac25. Les �lections par correspondance Ð qui remplacent les �lec-

tions dans les urnes Ð sont instaur�es au motif que cela permettrait dÕ�viter les fraudes et

de faire participer plus dÕ�tudiants. Le syst�me semble ensuite ne pas offrir les garanties

attendues. La repr�sentation proportionnelle au niveau national est cens�e assurer la

repr�sentation de tous les courants. Mais la cooptation par le conseil des postes vacants

remplace lÕ�lection, et lÕinvalidation des listes, pratique souvent utilis�e par la direction

nationale, lui assure la ma�trise des processus.

La cristallisation dÕun groupe dÕint�r�t

Connue sur la place publique comme Ç affaire de la MNEF È, le dossier sÕest conclu 

par une s�rie de proc�s aboutissant � la liquidation judiciaire de la mutuelle historique et 

� la condamnation pour abus de biens sociaux et autres infractions de plusieurs anciens 

dirigeants, militants et partenaires de la MNEF. Si le dossier judiciaire apporte des �l�-

ments et des faits, sa vocation est la sanction des infractions commises et non la compr�-

hension de faits sociaux qui ne sont pas juridiquement condamnables.

Un ph�nom�ne clanico-g�n�rationnel

La persistance dans la Ç galaxie MNEF È Ð appareil administratif, Þ liales, soci�t�s 

Ð dÕune s�rie de militants entr�s par le mouvement �tudiant dans le mutualisme au milieu 

des ann�es 1970, soit une vingtaine dÕann�es, permet bien de conclure � la constitution 

dÕun ph�nom�ne clanico-g�n�rationnel26. Cette notion a pu �tre critiqu�e27. Elle nierait 

toute Ç base politique È alors que Ç la plupart des acteurs de la MNEF sont au parti so-

25. Ceci est confirm� par Louis Astre qui a fourni copie de lÕaccord du 29 juin 1973 lors du colloque
sur lÕhistoire de la FEN � la suite de la communication de Robi Morder sur les relations FEN-UNEF,
Roubaix, 12 mai 2006.
26. Intitul� de la conclusion de Robi Morder, Ç �l�ments pour une histoire politique de la MNEF È
publi� sur le site internet du Germe en 1999 puis dans Les Cahiers du Germe sp�cial n¡ 4 (2003-
2004).
27. Voir r�ponse, Robi Morder, Ç Trois livres pour un enterrement È, Les Cahiers du Germe trimes-

triel, n¡ 15-16, 2000.
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cialiste28 È. Olivier Spitakis �voque une Ç g�n�ration MNEF-UNEF29 È, Jean-Christophe 

Cambad�lis lui pr�f�rant la notion de Ç culture MNEF30 È. Pour une s�rie de journalistes, 

la MNEF aurait servi de Ç pouponni�re È au Parti socialiste31. Camilo Argibay dans son 

m�moire intitul� La MNEF, une �cole du pouvoir 32 aborde la mutuelle sous lÕangle dÕune 

�cole de formation de cadres pour le parti socialiste au pouvoir, ce qui soul�ve discussion 

et m�rite nuance33. Ë la th�se Ç politique È, soutenue aussi par la d�fense de lÕancien di-

recteur g�n�ral de la MNEF, le procureur devant le tribunal correctionnel de Paris pr�f�re 

�voquer un Ç clan ou tribu charg�s de distribuer les pr�bendes34 È faisant ressortir que les 

infractions commises lÕont �t� pour des int�r�ts individuels.

Le concept de Ç ph�nom�ne clanico-g�n�rationnel È permet pourtant dÕ�viter 

plusieurs �cueils

DÕune part, cela emp�che de r�duire Ç lÕaffaire È � une simple affaire judiciaire, de cor-

ruption mafÞ euse, comme si cette �quipe �tait arriv�e par hasard � la t�te dÕun corps sain. 

Or, cÕest la logique (l�gale) de professionnalisation, de bureaucratisation, de concurrence 

qui induit absence de transparence, accords secrets, lois du monde du march�, facilitant 

ainsi les corruptions et abus de biens sociaux. La Ç bureaucratisation È ne constitue pas 

dÕinfraction aux codes, et �chappe au juge, elle nÕen demeure pas moins un ph�nom�ne 

particulier pour le sociologue, int�ressant les acteurs eux-m�mes.

DÕun autre c�t�, on ne peut parler de Ç g�n�ration MNEF È, ni de Ç g�n�ration MNEF-

UNEF È comme le pr�tend Olivier Spitakis35. Il y a certes un d�bat sur la g�n�ration 

des ann�es 1970 : est-elle g�n�ration particuli�re, ou assimilable � la g�n�ration des 

Ç ann�es 1968 È ? mais ce qui est certain cÕest que pour des dizaines, voire centaines 

de milliers dÕ�tudiants les mobilisations �tudiantes de masse (1968, 1973, 1976) sont un 

�v�nement fondateur et non Ç lÕexp�rience È de la MNEF, qui nÕa concern� que quelques 

centaines de militants actifs impliqu�s directement dans lÕanimation de la mutuelle. Ce 

nÕest donc quÕune fraction inÞ me de la Ç g�n�ration È que lÕon retrouve � la direction de 

cet organisme.

Pour les personnes et groupes dÕorigine diff�rente sÕ�tant rencontr�s au cours des 

ann�es 1970-1980 et constituant cette Ç n�buleuse36È, il est n�cessaire de trouver l�giti-

mit� et l�gitimation id�ologique, ce que permet lÕadh�sion � un parti, tout en en �tant de 

facto ind�pendant. Se situant � gauche, la plupart de ces acteurs ont choisi le parti de-

venu dominant dans la gauche comme il lÕ�tait dans lÕ�lectorat �tudiant. Camilo Argibay 

souligne � juste titre que ce parti a acc�d� � plusieurs reprises au pouvoir au cours des 

28. Jean-Christophe Cambad�lis dans Les chuchotements de la v�rit�, p. 44.
29. Olivier Spitakis, Tout sur la MNEF, Paris, �ditions N¡ 1, 1999.
30. Jean Christophe Cambadelis, op. cit.

31. �ric Decouty, Scandales de la MNEF, la v�ritable enqu�te, Michel Lafon, 1999.
32. Camilo Argibay, La MNEF, une �cole du pouvoir, master de sciences des soci�t�s et de leur
environnement, mention science politique, IEP de Lyon, 2005.
33. Cf. Note critique de lecture par Robi Morder, Cahiers du Germe, n¡ 27, 2006.
34. Le Monde, 4 et 5 mai 2006.
35. Olivier Spitakis, op. cit.

36. Michel Delbergue, Le Monde,
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ann�es 1980 et 199037. N�anmoins, on ne peut parler dÕune simple adh�sion id�ologique 

et programmatique, sans sÕinterroger sur les int�r�ts sociaux et mat�riels particuliers pour 

comprendre comment sÕeffectue cette adh�sion, o�, � quel niveau, dans quel courant ?

Ë partir de la trajectoire politique pr�alable de diff�rents acteurs du mouvement 

�tudiant il y a eu processus de cristallisation dÕun groupe dÕint�r�ts, avec des individus 

qui rompent et dÕautres qui sÕy agr�gent. N�anmoins, comme le soulignent Boltanski et 

Chiapello38, il y a n�cessit� pour des individus dÕexpliquer, et de l�gitimer Ð y compris � 

leurs propres yeux Ð leurs actes par une id�ologie. Ce nÕest ainsi pas le parti socialiste 

qui a pris le Ç contr�le È de la MNEF, mais des dirigeants de la mutuelle qui ont essay� 

dÕobtenir lÕappui et la l�gitimation du parti dominant de la gauche et Ð en fonction de leurs 

propres objectifs Ð de jouer la carte de tel ou tel courant.

Olivier Spitakis a parfaitement personniÞ � ce m�lange de politique et de technique, 

puisquÕil a pu f�d�rer un moment des politiques et des techniciens. Dans lÕ�quipe diri-

geante de la MNEF � la Þ n des ann�es 1980 il y a des hommes et des femmes qui ont 

fait leurs armes dans les �coles de commerce plus que dans le militantisme, tout comme 

il y a des hommes et des femmes qui sont pass�es du militantisme aux Ç affaires È, nÕy 

voyant que deux aspects dÕun m�me engagement. SÕest bien constitu� un groupe dÕint�-

r�t autour de la direction de la MNEF � partir notamment de militants dÕorigine socialiste 

qui se sont agr�g�s dÕautres personnes, ce qui nÕen fait pas pour autant un groupe so-

cialiste.

Autonomisation du syndical et du politique

Les afÞ liations politiques des directions successives de la MNEF, et les �volutions 

individuelles de ses membres en cours de mandat d�montre, non une mainmise dÕun 

courant ou dÕun parti politique sur la mutuelle, mais au contraire lÕautonomisation syst�-

matique des dirigeants mutualistes vis-�-vis de leurs partis ou courants dÕorigine. Car ce 

qui compte le plus pour diff�rents bureaux et dirigeants, cÕest leur position au sein du mu-

tualisme Ð qui leur donne identit� et moyens Ð quÕen dÕautres organisations. Quand d�but 

1971 la direction politique du PSU demande � ses militants de quitter la direction de la 

MNEF, la crainte dÕune Ç corruption È nÕest pas �trang�re � cette d�cision39. Une enqu�te 

men�e en cours dÕann�e d�montre que la consigne nÕa pas �t� suivie et quÕil faut en tout 

�tat de cause Ç le r�tablissement du contr�le individuel du parti sur nos camarades enga-

g�s � la direction de la mutuelle40 È. Les r�ticences sont telles que le passage de direction 

� des socialistes Ç plus pr�sentables È nÕemp�che pas les anciens dirigeants PSU de de-

meurer avec des Ç fonctions techniques È. Au sein m�me des �tudiants socialistes, �volu-

tions et reconversions am�nent au passage du pouvoir au CERES, � un Ç danger È dÕaxe 

o� domineraient les socialistes de lÕUNEF-Renouveau et donc une Ç inß uence È commu-

niste qui est rejet�e par la CNAM et les forces proches de la CGT-FO, dont lÕUNEF-US.

37. Camillo Argibay, m�moire cit�.
38. Luc Boltanski et éve Chiapello, Le nouvel esprit du capitalisme, Paris, Gallimard, 1999.
39. Entretien avec Jean-Marie Vincent, alors responsable du suivi des �tudiants au sein du bureau
national du PSU, ao�t 1998.
40. Sch�ma de discussion sur la MNEF, document interne au PSU, sd.
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Le congr�s de Marseille de la MNEF qui se tient apr�s un processus tendu, de violences 

physiques, voit sous lÕinß uence de la MGEN et de la FEN, un retournement de situation. 

La reprise en mains des jeunes socialistes sur demande de Fran�ois Mitterrand par �dith 

Cresson en 1975 enl�ve la direction jeune au CERES, et se r�percute dans la mutuelle 

par la disparition progressive de ce courant au proÞ t dÕune �quipe qui va choisir lÕal-

liance privil�gi�e avec lÕUNEF-US et sÕinvestir ensuite dans la Ç r�uniÞ cation È pour faire 

contrepoids au parti communiste � lÕUniversit�. Dans ces p�rip�ties, pour conserver leur 

place, lÕon peut voir nombre de dirigeants de la MNEF changer de courant au sein du 

Parti socialiste. En 1980, la MNEF passe un protocole avec lÕUNEF-ID. Quand en 1986 

la direction de lÕUNEF-ID quitte le PCI pour rejoindre le parti socialiste, on passe dÕune 

alliance conß ictuelle entre deux courants (majorit� MNEF/majorit� UNEF-ID) forc�s de 

formaliser accords et divergences, de n�gocier en tant que tels, � une s�rie de relations 

interindividuelles entre membres dÕun m�me parti. Cette Ç fusion È est symbolis�e par la 

d�cision de lÕAG de la mutuelle de d�cembre 1986 o� la MNEF annonce quÕelle Ç quitte 

les champs dÕaffrontements syndicalo-politiques �tudiants41 È. La MNEF nÕest pas contr�-

l�e par un syndicat �tudiant, ses moyens permettent par contre de peser dans les choix

et la vie syndicale �tudiante, comme ce fut le cas lors du changement de majorit� dans

lÕUNEF-ID en 1994. En 1997, les deux tiers des d�l�gu�s nÕavaient pas dÕappartenance

syndicale, 25 % � lÕUNEF-ID, 10 % � la FAGE. La reprise en main par les organisations

�tudiantes semble intervenir trop tard. LÕUNEF et la FAGE arrivent bien � remplacer lÕan-

cienne direction par un nouveau conseil rajeuni et plus en phase avec le milieu et avec

lÕesprit militant, cela nÕemp�che pas la disparition de la MNEF. La LMDE (La Mutuelle des

�tudiants) reprend lÕh�ritage, dans un nouveau contexte42, mais on est loin du temps o�

avec Ç lÕUNEF, syndicat unique, on sentait la puissance du mouvement �tudiant43 È.

41. La MNEF 1948-1998, op. cit.

42. Micha�l Delafosse, QuÕest ce que la LMDE ?, Paris, LÕArchipel, 2006.
43. Jacques Delpy, s�minaire du Germe, 2 d�cembre 1998.
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LA SANT� DES �TUDIANTS : ENTRE TUBERCULOSE

ET MALADIES MENTALES (1918-1968)

Didier Fischer

Les �tudiants malades nÕont pas dÕhistoire. Qui se souvient aujourdÕhui du ß �au que 

constitua dans ce milieu la tuberculose ? La vie �tudiante reste encore, pour les ann�es 

qui nous int�ressent, marqu�e par cette image s�pia des chahuts de professeurs, des 

mon�mes et autres manifestations de rue. Et quand la photographie se pr�cise, ce sont 

des barricades qui sÕ�l�vent dÕo� sÕ�chappent � la fois pav�s et slogans � quelques 

encablures de facult�s occup�es et �vacu�es par la police. La vitalit� dÕune jeunesse 

privil�gi�e souvent contestataire, pr�te � en d�coudre physiquement, voil� ce quÕ�voque 

encore dans la m�moire collective, lÕ�tudiant du vingti�me si�cle dont Mai 68 ach�ve de 

dresser le portrait l�gendaire. En d�pit des progr�s de la recherche historique, les repr�-

sentations traditionnelles ne sÕeffacent pas facilement. Pourtant la lutte contre la maladie 

en milieu �tudiant est devenue, d�s la Þ n de la premi�re guerre mondiale, un enjeu de 

premier plan. Si le conß it qui sÕach�ve a clairsem� les bancs des amphith��tres, la tu-

berculose risque bien de porter aux �tudiants le coup de gr�ce. Face au p�ril int�rieur, le 

monde universitaire se mobilise. Le bacille pernicieux doit �tre �radiqu� : il faut pour cela 

que les �tudiants aient leur Ç maison È o� ils pourront se soigner tout en poursuivant leurs 

�tudes. CÕest ainsi que d�bute lÕaventure des sanatoriums �tudiants. Ë la Þ n des ann�es 

1950 et dans les ann�es 1960, certains se reconvertissent en maisons m�dico-psycho-

logiques pour faire face � un autre ß �au r�el ou suppos� : les maladies mentales1. Le 

mouvement �tudiant sÕaventura logiquement sur ce nouveau terrain, mais sur des bases 

fragiles, pour ne pas dire contestables.

La sant� des �tudiants : une probl�matique de lÕentre-deux-guerres

Un contexte particulier

Ë la Þ n de la premi�re guerre mondiale, la maladie nÕest pas une donn�e nouvelle en 

milieu �tudiant. La tuberculose a toujours �t� consid�r�e comme un ß �au mortel fauchant 

indistinctement une partie de cette jeunesse des �coles. La litt�rature du 19e si�cle y 

fait souvent r�f�rence. Ce qui change alors nÕest pas lÕaugmentation de la morbidit� � la 

1. Didier Fischer, Les �tudiants en France (1945-1968). Contribution � une histoire socioculturelle et
politique du milieu �tudiant, th�se pour le doctorat dÕhistoire, Jean-Jacques Becker (dir.), Universit�
Paris 10-Nanterre, 1998.
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sortie de la guerre Ð cette derni�re est plut�t stable -, mais lÕinqui�tude quÕelle soul�ve 

d�sormais. Une forme de prise de conscience sÕeffectue dans ce monde universitaire. La 

guerre et la catastrophe humaine qui lÕaccompagne ont contribu� � ce changement dÕ�tat 

dÕesprit. Les �tudiants, mais aussi les professeurs, ont pay� un tr�s lourd tribut au devoir 

patriotique. Le d�sastre de la guerre ne doit pas se poursuivre sous une autre forme : 

celui de la maladie. Le professeur L�on B�rard, membre de lÕAcad�mie de m�decine, 

vice-pr�sident du Comit� national de d�fense contre la tuberculose, insistait dans un 

entretien donn� � un p�riodique universitaire sur les conditions particuli�rement pathog�-

nes du milieu �tudiant qui multipliaient en son sein Ç les facteurs de diffusion de la cruelle 

maladie È. Pour appuyer son propos, il nÕh�sitait pas � comparer la mortalit� des Ç �lites È 

lors de la Premi�re Guerre mondiale avec celle quÕentra�nait toujours dans les m�mes 

rangs la tuberculose au d�but des ann�es 19202. Ce qui �tait tol�rable quelques ann�es 

plus t�t ne lÕest plus � lÕheure o� il faut effacer au plus vite les pertes humaines, symbole 

r�current de son affaiblissement.

On a longtemps pr�tendu que la Ç fraternit� des tranch�es È ou lÕesprit consensuel 

et solidaire des anciens combattants ont �t� � lÕorigine dÕun changement dÕambiance 

dans les facult�s3. Si les associations g�n�rales dÕ�tudiants passent toutes en quelques 

ann�es dÕorganisations vou�es aux plaisirs et � la d�tente � des soci�t�s dÕentraide aux 

pr�occupations sociales de plus en plus afÞ ch�es, cÕest parce quÕelles auraient �t� di-

rig�es par des �tudiants qui avaient combattu et qui �taient donc p�n�tr�s de cet id�al. 

Rien nÕest moins s�r. Cette fameuse Ç fraternit� des tranch�es È, cet esprit solidaire des 

combattants de la Grande Guerre, sont tr�s largement des mythes qui ne surv�curent 

pas aux premiers mois de paix. En fait, il nous semble plus juste de penser que cÕest 

lÕampleur de la violence de guerre, une violence jamais vue jusque-l�, qui a impos� �

un milieu plut�t individualiste des formes de solidarit� conduisant � une prise en charge

originale et progressive des questions de sant�. La lutte contre le ß �au de lÕ�poque : la

tuberculose, en fut lÕexpression.

Le d�veloppement des premi�res structures

Le premier sanatorium �tudiant, sous la forme dÕune fondation charg�e dÕen assurer 

la construction et la gestion, a vu le jour dans lÕentre-deux-guerres � Saint-Hilaire-du-

Touvet, pr�s de Grenoble. La d�cision de sa mise en chantier fut prise au congr�s de 

lÕUNEF de Clermont-Ferrand, en mai 1923. Le journal de lÕAGE de Bordeaux, quelque

mois plus tard, rendait compte en ces termes de la r�solution adopt�e lors de ce congr�s :

Ç Il faut aux �tudiants tuberculeux une maison � eux ! Une maison o� ils m�neront leur

cure dans une atmosph�re morale qui en favorisera les r�sultats, o� ils trouveront les

ressources leur permettant de concilier avec leur �tat et son traitement la continuation

au moins partielle de leurs �tudes, o� ils jouiront m�me de ce commerce si d�sirable des

disciplines intellectuelles diff�rentes dont lÕorganisation de la vie universitaire normale ne

leur permet gu�re de b�n�Þ cier. Il y a plus : pour certains dÕentre eux, les �tudiants en

2. L�on B�rard, in Strasbourg Universitaire, d�cembre 1924.
3. Fran�ois Borella et Michel de La Fourni�re, Le syndicalisme �tudiant, Paris, Le Seuil, 1957.
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m�decine, le sanatorium, en leur rendant la sant�, leur dispensera les moyens dÕappren-

dre � la rendre � autrui ; il sera une �cole et un levier dÕorientation professionnelle4 È. Si le 

projet semble assez bien d�Þ ni, sa r�alisation fut laborieuse. En effet, le sanatorium �tu-

diant nÕouvrit ses portes aux premiers malades quÕen 1933. Le Þ nancement des travaux 

avait apparemment pos� de nombreux probl�mes. Ce furent dÕailleurs les �tudiants eux-

m�mes qui recueillirent en partie les fonds n�cessaires � son �diÞ cation. Qu�tes, sous-

criptions, bals, spectacles, kermesses �taient ainsi organis�s dans de nombreuses villes 

universitaires5. Il nÕen fut pas moins agrandi � la veille de la Seconde Guerre mondiale. 

De 180 lits, il passait en 1939 � 250 lits6. Pi�ce ma�tresse et vitrine du dispositif de lutte 

contre la tuberculose en milieu �tudiant, le sanatorium de Saint-Hilaire restait jusquÕen 

1942 le seul �tablissement de la Fondation. Mais la recrudescence de la maladie, en 

partie li�e aux privations de lÕOccupation, entra�nait lÕexpansion des structures de soins 

et leur organisation sur le principe de la compl�mentarit�7.

Au lendemain de la premi�re guerre mondiale, lÕoriginalit� dÕune telle entreprise ne 

sÕexprime pas seulement dans sa Þ nalit� Ð lÕinvention du sanatorium �tudiant Ð mais 

aussi dans la forme choisie pour y parvenir. La Fondation sanatorium des �tudiants de 

France, reconnue dÕutilit� publique par le d�cret du 23 mai 1925, associe pour la premi�-

re fois �tudiants et professeurs pour mener � bien et ensuite animer sur un pied dÕ�galit� 

une Ïuvre commune. De statut priv�, elle nÕen rel�ve pas moins de trois minist�res : du 

minist�re de lÕInt�rieur en tant que fondation, du minist�re de la Sant� publique et de la 

Population en tant quÕÏuvre antituberculeuse et du minist�re de lÕ�ducation nationale en 

raison de son caract�re universitaire8. Cette participation de lÕ�tat � la naissance, puis � 

la gestion du premier sanatorium �tudiant nÕest pas fortuite. Elle proc�de dÕune tradition 

hygi�niste d�j� ancienne qui remonte au moins au milieu du 19e si�cle : en 1850, la loi 

sur les logements insalubres Þ xait les premi�res r�gles modernes de salubrit� publique et 

donnait un cadre id�al de la cit� antituberculeuse. La guerre de 1914-1918 fournissait � 

lÕ�tat des raisons suppl�mentaires dÕintervenir dans le domaine de la sant� publique. D�s

lÕentre-deux-guerres, avec cette pr�sence active des �tudiants au sein de la Fondation,

lÕUNEF trouvait l� sa Ç montagne magique È : lÕair des cimes pour les bronches estudian-

tines et un mod�le ind�passable de participation �tudiante � la gestion de son propre

avenir.

4. Bordeaux �tudiant, novembre 1924.
5. Les journaux dÕAGE rendent r�guli�rement compte de ces actions.
6. BDIC 4¡ delta 1151/1 (1929-1939). Congr�s UNEF � Versailles (11-16 avril 1939), discours de
Jean Zay (ministre de lÕ�ducation nationale) en ouverture du Congr�s au th��tre Montansier.
7. Il est ouvert en 1942 une maison de postcure �tudiante, la Villa Belledonne � la Tronche (pr�s
de Grenoble). Puis, en 1943, une deuxi�me maison de postcure est inaugur�e rue Quatrefages �
Paris. Enfin, le dernier maillon de la fili�re de soins contre la tuberculose en milieu �tudiant est mis en
place. Il sÕagit dÕune clinique de pr�cure. Elle ouvre provisoirement dans les locaux de lÕh�pital de la
Cit� universitaire � Paris, en 1944, avant de sÕinstaller un an plus tard rue du Conventionnel-Chiappe
(pr�s de la porte de Choisy).
8. BDIC 4¡ delta 1151/1/1958-1.
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Les enjeux de la lutte contre la maladie

Les dirigeants de lÕUNEF ont vite compris que ce combat d�passait la simple question 

de lÕam�lioration de lÕ�tat sanitaire du milieu �tudiant. Ë travers les institutions qui se met-

taient en place se jouait la reconnaissance par les autorit�s politiques du fait �tudiant et 

de sa repr�sentation associative, voire syndicale. Les �tudiants, en prenant en main leur 

avenir, devenaient des partenaires avec lesquels il fallait d�sormais compter. Leur pr�-

sence au conseil dÕadministration de la Fondation ouvrait une �re nouvelle qui rendit par 

la suite possible la gestion paritaire des Ïuvres. En acceptant dÕassocier les �tudiants 

� la lutte contre la maladie, en encourageant leur organisation � sÕinvestir, les pouvoirs 

publics comptent bien responsabiliser, pour ne pas dire canaliser, une population souvent 

turbulente et aux soul�vements impr�visibles. Cette association eut aussi le m�rite de 

faire �merger une m�decine pr�ventive universitaire. Il fallut n�anmoins attendre lÕav�ne-

ment du Front populaire et la r�organisation des Ïuvres universitaires sous la direction 

de Jean Zay pour quÕun projet soit �labor�. Il ne part dÕailleurs pas de rien.

Le d�pistage et la pr�vention avaient fait leurs d�buts dans lÕUniversit� au milieu 

des ann�es 1920 � la demande des �tudiants. Nancy fut la premi�re ville universitaire 

� se doter dÕun dispensaire. Cet exemple fut suivi par Strasbourg et la Cit� universitaire 

de Paris. Tandis que des centres m�dicaux sont cr��s progressivement dans toutes les 

villes universitaires, lÕUNEF adopta le principe dÕune cotisation de chaque �tudiant aux 

services quÕils proposaient. Mais il faut attendre la Þ n du conß it pour enÞ n voir se mettre 

en place un contr�le m�dical g�n�ralis� dans lÕenseignement sup�rieur. Il est dÕautant 

plus justiÞ � que la tuberculose est en recrudescence et touche environ 8 % des �tudiants 

en 19469. Le service des envois en cure de la Fondation croule sous les demandes10. Ce 

d�veloppement spectaculaire de la maladie oblige aussi � la r�alisation dÕune v�ritable 

Þ li�re des soins avec des maisons de pr�cure, de cure et de postcure.

Avec la premi�re guerre mondiale, une page est tourn�e. Les �tudiants nÕattendent 

plus seulement de lÕUNEF les prestations dÕune amicale, mais bien une implication so-

ciale forte dans leur propre devenir. La prise en compte plus ou moins consciente de cette 

�volution par ses dirigeants permit � lÕorganisation �tudiante de voir afß uer les adh�sions 

� mesure quÕelle devenait un interlocuteur cr�dible du pouvoir politique. Si le sanatorium 

Þ t beaucoup pour le prestige de lÕUNEF, il devint aussi par ses multiples fonctions la vi-

trine dÕune politique de sant� originale en milieu �tudiant. Les fonctions dÕun sanatorium 

�tudiant ne peuvent en effet se limiter aux soins. Les �tudes, les activit�s ludiques, lÕin-

novation sociale et p�dagogique font partie int�grante de ses missions et participent � la 

gu�rison et � lÕ�ducation de lÕ�tudiant malade. Ces structures sont donc un enjeu majeur 

pour le syndicalisme �tudiant. LÕUNEF Ð qui a particip� � leur cr�ation, qui poss�de une 

repr�sentation locale dans chacune de ces maisons et qui participe aux d�cisions de la 

Fondation Ð peut ainsi afÞ cher tr�s concr�tement son souci du bien �tre des �tudiants. 

9. BDIC 4¡ delta 1183/7/12. Pour lÕann�e 1945-1946, sur 66 000 �tudiants examin�s par les services
de la m�decine pr�ventive universitaire, 5 280 sont malades.
10. En 1948, il a re�u 1 230 demandes bien quÕil exist�t d�j� 400 dossiers en attente au 1er janvier
de la m�me ann�e.
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Utilit� sociale et raison syndicale se confondent alors pour le plus grand proÞ t de lÕor-

ganisation �tudiante. Pourtant, au milieu des ann�es 1950, la tuberculose est en recul. 

Les maisons de la Fondation commencent � se vider. La poule aux Ïufs dÕor syndicaux 

serait-elle en train de mourir ? Cela est sans compter, lÕapparition Ç miraculeuse È dÕune 

nouvelle pathologie : les troubles psychiques en milieu �tudiant.

Du sanatorium � la clinique m�dico-psychologique : la sant� mentale des 

�tudiants en question

Le recul de la tuberculose

Les premiers signes dÕun recul de la maladie sont perceptibles d�s le d�but des an-

n�es 1950. Dans son rapport sur le fonctionnement de la Fondation pour la p�riode de 

1952 � 1954, le docteur Daniel Douady constate une r�duction importante des d�lais 

dÕattente � lÕentr�e des diff�rentes maisons de soins11. Ë partir de 1955-1956, les coef-

Þ cients dÕoccupation des lits baissent tr�s r�guli�rement dans toutes les maisons de la 

Fondation.

Plusieurs facteurs expliquent ce recul spectaculaire de la maladie. Tout dÕabord une 

r�gression spontan�e de lÕend�mie tuberculeuse, qui avait commenc� pr�s de cent ans 

plus t�t et qui fut momentan�ment interrompue par les conditions sanitaires de la guerre. 

Ensuite, le fait que lÕon dispose � lÕor�e des ann�es 1950 dÕune politique efÞ cace de d�-

pistage et de pr�vention avec les dispensaires et la vaccination BCG obligatoire est un 

atout suppl�mentaire. EnÞ n, lÕutilisation des antibiotiques, pass�e la p�riode dÕadaptation 

des traitements, annonce une �re nouvelle dans le domaine th�rapeutique. Les s�jours 

en sanatorium passent alors de douze � cinq mois12. Si la politique de sant� publique 

mise en place en milieu �tudiant au lendemain de la guerre nÕest pas � lÕorigine de la 

r�gression de la maladie, elle lÕa n�anmoins acc�l�r�e.

Dans tous les �tablissements le constat est sans appel : les structures de soins ne 

correspondent plus aux besoins du moment. La situation sanitaire du milieu �tudiant sÕest 

consid�rablement am�lior�e depuis la seconde guerre mondiale. En 1955, il ne reste plus 

que 730 �tudiants soign�s dans le cadre de la Fondation. La politique dÕextension men�e 

par la Fondation depuis la Þ n des ann�es 1930 est ainsi remise en question. Pourtant, au 

m�me moment, une autre pathologie suscite les premiers d�bats : les �tudiants seraient 

les victimes d�sign�es des troubles mentaux.

LÕessor des pathologies mentales : entre r�alit� et fantasme

La sant� mentale des �tudiants devient un sujet sanitaire de premier plan au milieu 

des ann�es 195013. Le d�bat se focalise tout de suite autour des conditions endog�nes 

propres � la vie �tudiante pouvant expliquer un essor des pathologies mentales. Ce der-

11.BDIC 4¡delta 1183/6/1. Dr Daniel Douady, Rapport sur lÕactivit� de la Fondation sanatorium des
�tudiants de France pendant lÕann�e 1948, novembre 1949, p. 43.
12. CÕest le cas par exemple � Vence. BDIC 4¡ delta 1183/6/5. Dr Palli�s, Rapport m�dical et mo-
ralÉ, 1961.
13. Guy Trastour, LÕhygi�ne mentale en milieu �tudiant, histoire et avatars dÕune �quivoque, 1952-
1967, th�se de 3e cycle, EHESS, 1986.
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nier est dÕailleurs tr�s mal appr�ci�. Aucune �tude statistique ne permet encore dÕ�tablir 

le nombre de sujets atteints. Le constat est donc empirique. Tout est en r�alit� assu-

jetti � un probl�me de d�Þ nition du trouble mental en fonction de manifestations plus ou 

moins visibles qui en font une maladie sociale par excellence. Les crit�res objectifs qui 

doivent conduire aux soins ne sont dÕailleurs pas toujours clairement d�Þ nis : ils varient 

� lÕappr�ciation des milieux et des entourages proches de la personne atteinte. Dans 

ces conditions, toutes les estimations peuvent �tre avanc�es, m�me les plus farfelues, 

sans quÕelles ne soul�vent la r�probation. AfÞ rmer, comme cela est le cas, quÕ� la Þ n des 

ann�es 1950 25 � 30 % des �tudiants rel�vent de soins psychiatriques ou psychoth�rapi-

ques ne repose sur aucune observation scientiÞ que s�rieuse14. 

D�s 1952, lÕUNEF relaie dans ses diff�rentes instances les premi�res rumeurs qui 

circulent. La MNEF et lÕUNEF emploient tr�s vite les termes de Ç petits mentaux È et 

de Ç grands mentaux È Ð en fonction de la gravit� des cas Ð pour d�Þ nir ces �tudiants 

malades. Sans sÕinqui�ter outre mesure, les dirigeants �tudiants m�nent les premi�res 

campagnes de sensibilisation dans lÕann�e 1952-1953. Puis, au congr�s de Rouen en 

1953, lÕorganisation �tudiante demande que soit acc�l�r�e la recherche des solutions 

permettant de traiter les malades dans les Ç meilleures conditions mat�rielles et psycho-

logiques È. Avec la MNEF, lÕUNEF participe en 1955 � la naissance dÕun Comit� national 

universitaire pour la sant� mentale. Il comprend � c�t� des responsables �tudiants, des 

psychiatres, des psychologues et des membres du corps enseignant. Dans un document 

du mois dÕavril 1958, le CNUSM pr�cise les buts quÕil sÕassigne : d�velopper et favoriser 

la recherche dans le domaine de lÕhygi�ne mentale universitaire, proposer des mesures 

de nature � pr�venir les difÞ cult�s ou troubles psychologiques, agir sur lÕUniversit� en 

d�veloppant par tous les moyens une �ducation sanitaire15. 

Au milieu des ann�es 1950, la lutte contre les maladies mentales prend d�sormais le 

relais de celle contre la tuberculose. Fid�le � son engagement pour la d�fense de la sant� 

des �tudiants, lÕorganisation �tudiante consacre lors de ses congr�s, au sein de la Ç com-

mission sant� È, de plus en plus de place � la question de ces nouvelles pathologies.

De son c�t�, le CNUSM tient assez r�guli�rement s�ance et les rapports des diff�-

rentes commissions � lÕouvrage pr�cisent petit � petit les donn�es du probl�me. Ë la Þ n 

des ann�es 1950, le verdict est sans surprise. Il existerait bien une pathologie propre � la 

vie �tudiante : vie mat�rielle difÞ cile, d�pendance �conomique, isolement g�ographique, 

anxi�t� li�e aux examens et concours sont autant de facteurs pathog�nes qui peuvent 

conduire � des troubles mentaux. On ne peut donc laisser les �tudiants dans cette si-

tuation. Il semble avoir urgence � une prise en charge des cas les plus l�gers aux plus 

lourds. Une aide psychologiques doit sÕorganiser au plus pr�s du terrain tandis quÕil faut 

donner au milieu �tudiant, comme on a pu le faire avec la tuberculose, des structures de 

14. BDIC 4¡ delta 1183/7/2. CNUSM, rapport pr�sent� le 23 novembre 1958 par le Dr Oury aux
journ�es de la sant� mentale. Il affirmait en particulier que sur 100 000 �tudiants, 30 relevaient dÕun
s�jour en h�pital psychiatrique, 300 dÕune hospitalisation, 3 000 dÕun traitement dans un centre am-
bulatoire, alors que 30 000 au moins souffraient de difficult�s psychologiques.
15. BDIC 4¡ delta 1183/7/2. Commission dÕaction sanitaire et sociale, documentation annexe : acti-
vit�s du CNUSM, avril 1958.
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soins � la hauteur du nouveau d�Þ . LÕheure de la cr�ation des cliniques m�dico-psycholo-

giques et des Bureaux dÕaide psychologique universitaire (BAPU) vient de sonner.

La reconversion des activit�s de la Fondation

D�s 1951, introduite par la Direction de lÕenseignement sup�rieur du minist�re de 

lÕ�ducation nationale qui demande � la Fondation de cr�er et de faire fonctionner un

�tablissement pour malades mentaux, la question de la reconversion des sanatoriums

est � lÕordre du jour. LÕann�e suivante, une commission est r�unie aÞ n de faire des pro-

positions pr�cises au conseil dÕadministration et au bureau de la Fondation pour int�grer

cette nouvelle activit� parmi celles qui existent d�j�. Alfred Rosier (Directeur du BUS),

Daniel Douady (Directeur de la Fondation sanatorium des �tudiants de France) et Marcel

Colombet (repr�sentant de lÕUNEF) composent ce petit c�nacle de r�ß exion. Les conclu-

sions de leurs travaux plaident en faveur dÕune reconversion rapide dÕun certain nombre

dÕ�tablissements selon la m�thode suivante : regrouper et maintenir lÕactivit� sanatorium,

ajouter une activit� m�dico-psychologique. Les raisons exactes de cette d�cision prise

par le CA de la Fondation restent tr�s ambigu�s. La reconversion sÕeffectue-t-elle au nom

de lÕimp�ratif �conomique ou au nom de lÕurgence m�dicale ? Nos archives ne permettent

pas de privil�gier lÕune ou lÕautre raison. Toujours est-il que cette reconversion se fait avec

une extr�me prudence. Ë tel point que le mouvement �tudiant la trouve bien timide et

sans rapport avec la r�alit� des besoins.

Ë la Þ n des ann�es 1960, trois cliniques m�dico-psychologiques existent dans le 

cadre de la Fondation. Deux sont situ�es en r�gion parisienne (les cliniques Dupr� � 

Sceaux et Chiappe � Paris), une pr�s de Grenoble (la clinique Georges Dumas). Ce fut 

lÕ�tablissement de Sceaux qui ouvrit la voie. Depuis 1946, la Fondation g�rait � Sceaux

une postcure de 90 lits r�partis sur deux pavillons : le pavillon Bellechasse et le pavillon

Honorat. Elle Þ t alors lÕacquisition dÕune villa contigu� � la postcure et ouvrait le 2 avril

1956, la premi�re Ç maison universitaire m�dico-psychologique dÕaccueil È, la clinique

Dupr�16. Elle pouvait accueillir quinze �tudiants et �tudiantes. Devant lÕaugmentation du

nombre de malades mentaux et la baisse des effectifs de la postcure, les deux pavillons

de pneumologie furent r�quisitionn�s entre 1959 et 1960. Ainsi la postcure disparaissait-

elle au proÞ t dÕune clinique m�dico-psychologique de 80 lits. La Fondation avait fait en

1957 lÕacquisition dÕune autre villa et dÕun terrain de 4 000 m2 � quelques centaines de

m�tres de l�. Le b�timent servit � installer des bureaux et � loger le personnel. Puis,

quand la demande de soins se Þ t encore plus pressante, on �leva dans le jardin un

pavillon de 50 lits (le pavillon Cl�rambault) et une autre construction dite Ç blocs des

�tudes È. LÕensemble fut achev� en avril 196317. Dans le m�me temps, la postcure de

la rue du Conventionnel Chiappe devint elle aussi une clinique m�dico-psychologique.

D�s 1960, elle pouvait accueillir une cinquantaine de malades. EnÞ n, en novembre 1961,

naissait dans lÕenceinte de la postcure de Belledonne � la Tronche (Is�re), la clinique

Georges Dumas. 38 lits suppl�mentaires �taient ainsi offerts. Quelques ann�es plus tard,

16. Du nom dÕun grand psychiatre fran�ais du d�but du 20e si�cle � qui lÕon doit notamment un
ouvrage classique : Pathologie de lÕimagination et de lÕ�motivit�.
17. BDIC 4¡ delta 1183/6/6. Rapport de fonctionnement de la clinique Dupr� pour lÕann�e 1969.
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la postcure de Belledonne disparaissait � son tour avec la reconversion de lÕensemble de 

ses pavillons18. 

Le milieu des ann�es 1950 marque bien un tournant dans la politique de la Fondation. 

Depuis 1956, avec lÕouverture de la clinique Dupr�, une nouvelle activit� se d�velop-

pe. La reconversion des postcures sÕacc�l�re et, en dix ans, elles disparaissent toutes. 

Pourtant, � la Þ n des ann�es 1960, il nÕexiste dans le cadre de la Fondation que trois 

cliniques m�dico-psychologiques dont la capacit� dÕaccueil est inf�rieure � 300 lits. Cela 

relativise assur�ment cet Ç essor È des maladies mentales en milieu �tudiant. Sans nier 

lÕexistence de ces pathologies, nous devons nous rendre � lÕ�vidence : elles ont pour

lÕessentiel un caract�re qui ne n�cessite pas lÕhospitalisation. La comparaison que le

mouvement �tudiant ne manque pas de faire entre tuberculose et troubles psychologi-

ques ne semble donc pas r�ellement justiÞ �e. La tuberculose fut bien un ß �au dÕune toute

autre importance. Au d�but des ann�es 1950, la capacit� dÕaccueil des sanatoriums est

six fois sup�rieure � celle des cliniques m�dico-psychologiques des ann�es 196019. Mais

les pathologies mentales font de plus en plus Þ gure de mal moderne au moment o� la

d�nonciation de la modernit�, de la rationalit�, de la technocratie commence � trouver

une audience � lÕUniversit�, voire dans la soci�t�. LÕid�ologisation des maladies mentales

va alors de pair avec lÕenvahissement du discours psychanalytique.

Il nÕen demeure pas moins vrai que la transformation des trois postcures en clinique 

m�dico-psychologique r�pond � un besoin du milieu : prendre en charge et essayer de 

r�ins�rer des �tudiants, m�me en petit nombre, dont la souffrance psychologique est 

grande. Ë cet effet, lÕorganisation des cliniques est calqu�e sur celle des sanatoriums 

avec toutefois de fortes nuances li�es aux sp�ciÞ cit�s des pathologies. La pr�occupation 

du personnel est dÕ�viter pour nombre de malades la fuite du r�el. La clinique ne doit pas 

�tre consid�r�e comme Ç un refuge en milieu prot�g�20 È. Les pensionnaires sont donc 

pouss�s le plus possible vers des activit�s ext�rieures � lÕ�tablissement quÕil sÕagisse 

dÕ�tudes � la facult�, de distraction en ville, de promenades ou de la pratique du sport. 

Les m�decins consid�rent quÕil nÕy a pas lieu de d�velopper au sein de la clinique des ac-

tivit�s en Ç vase clos È Ð f�tes, bal, r�unions diverses Ð quand lÕ�tat de sant� des malades 

leur permet dÕen proÞ ter � lÕext�rieur. En 1964, la Clinique Georges Dumas d�cide m�me 

que les psychoth�rapies auront d�sormais lieu en dehors de lÕ�tablissement aÞ n que les 

malades fassent lÕeffort de sÕy rendre21. La strat�gie des maisons m�dico-psychologiques 

de la Fondation est bien une r�insertion sociale rapide. La r�ussite est loin dÕ�tre toujours 

au rendez-vous. La gravit� des pathologies Ð schizophr�nie et n�vroses Ð fait que de 

nombreux jeunes patients ne sont plus en mesure de poursuivre leurs �tudes, tandis 

18. BDIC 4¡ delta 1183/6/6. Rapport sur le fonctionnement de la clinique universitaire m�dico-psy-
chologique G. Dumas (1963-1964), par le Dr D. Neel (m�decin-directeur). Ë lÕautomne 1965, la
conversion du dernier pavillon, le pavillon Mertens, permit dÕadmettre un nombre total de 65 mala-
des, qui passa ensuite � 82 quand le nouveau pavillon pour �tudiantes fut construit.
19. Le pr�sident de la MNEF constatait quÕen 1954, il existait pr�s de 1 800 lits pour accueillir les
�tudiants tuberculeux.
20. Rapport sur le fonctionnement de la clinique Georges Dumas, op. cit., p. 23.
21. Ibid.
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que le s�jour en clinique ne contribue pas toujours � am�liorer leur �tat. Dans 40 % des 

cas, il demeure stationnaire ou sÕaggrave22. Si dans les ann�es 1960 face aux maladies 

mentales souvent complexes la m�decine nÕest pas totalement d�munie, force est de 

constater n�anmoins la modestie des r�sultats. Il est toutefois difÞ cile de parler dÕ�chec 

dans la mesure o� ces �tablissements accueillent les cas les plus graves. Les autres 

fr�quentent les Bureaux dÕaide psychologique universitaire (BAPU) dont la cr�ation est 

contemporaine des premi�res cliniques de la Fondation.

La naissance des BAPU

Le premier Bureau dÕaide psychologique universitaire ouvre ses portes � Paris le 

2 f�vrier 1956. Il se veut � lÕorigine un centre de d�pistage et de traitement des troubles 

mentaux l�gers. Aussi se pr�sente-t-il essentiellement comme un lieu dÕaccueil et de 

conseil. Il va jouer tr�s vite un r�le de tri indispensable parmi les consultants entre ceux 

qui rel�vent dÕun �tablissement hospitalier et ceux qui pourront �tre utilement suivis par la 

nouvelle structure. Pour les docteurs Veil et Amado L�vy-Valensi, les BAPU ouvrent une 

voie originale � la pr�vention des maladies mentales. Prenant souvent le trouble � temps, 

ils en limitent les d�g�ts et permettent au sujet de le surmonter par une compr�hension 

progressive de son sens23. LÕexp�rience, limit�e � Paris en 1956, gagne progressivement 

les villes universitaires de province. En 1958, Strasbourg se dote de son BAPU, tandis 

que Lyon fait de m�me en 1960. La plupart ouvrent au d�but des ann�es 1960 : Rennes 

en 1961 ; Besan�on, Montpellier, Aix, Poitiers en 1962 ; Nantes, Lille, Grenoble, Bordeaux 

en 1963 ; Dijon en 1964 ; Marseille en 1966. Au milieu des ann�es 1960, si toutes les 

villes universitaires nÕont pas leur BAPU, le nombre de structure qui existe d�j� t�moigne 

du succ�s rencontr�. Pass�e la phase dÕinstallation, les �tudiants sont de plus en plus 

nombreux � venir consulter.

Les principales difÞ cult�s qui poussent les �tudiants � franchir la porte des BAPU 

rel�vent, selon une conseill�re psychologique au BAPU de Rennes, de trois grands grou-

pes24 : les probl�mes m�taphysiques, les probl�mes intellectuels et les probl�mes hu-

mains. Les probl�mes m�taphysiques des �tudiants tournent tous autour de la mise au 

point dÕun syst�me de valeur personnel dans une soci�t� en profonde �volution. Plus 

prosa�quement, une majorit� dÕ�tudiants venant consulter rencontre des probl�mes que 

notre conseill�re psychologique qualiÞ e dÕintellectuels. Ils touchent � la forme des �tudes, 

et plus particuli�rement, � lÕorganisation du travail. De plus en plus issu des couches 

moyennes de la population, sans tradition universitaire familiale, lÕ�tudiant des ann�es 

1960 ne trouve pas aupr�s des siens lÕaide m�thodologique dont il a besoin. Aussi se 

sent-il souvent d�muni face � des �tudes qui diff�rent beaucoup de la scolarit� secon-

daire. La nature m�me des pratiques universitaires peut �tre d�routante et constituer un 

handicap difÞ cilement surmontable pour des jeunes qui nÕy sont pas pr�par�s25. EnÞ n, il 

22. Ibid., p. 139.
23. BDIC 4¡ delta 1183/7/1. BAPU, suppl�ment � MNEF-Informations, mars 1961.
24. Melle de Saint-Laurent, Ç le r�le des BAPU pour les �tudiants int�ress�s È in Bulletin BAPU, n¡ 2,
1965.
25. Bulletin BAPU, n¡ 2, 1965.
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peut venir se greffer sur ces probl�mes d�j� �voqu�s des difÞ cult�s humaines importan-

tes. Beaucoup dÕ�tudiants nÕont pas de but tr�s clair pour leurs �tudes. Ils h�sitent quant 

� lÕorientation vers une profession et ressentent de ce fait, plus fortement que dÕautres, le 

poids de cette incertitude.

LÕadaptation souvent douloureuse � ce milieu transitoire quÕest le monde universitaire 

explique le succ�s rencontr� par les BAPU. Apr�s dix ans de fonctionnement, au 18e 

congr�s de la MNEF en avril 1965, le bilan dress� montre que les BAPU sont deve-

nus pour lÕessentiel des centres de traitement psychoth�rapiques. Une motion adopt�e 

� lÕunanimit� d�nonce cette orientation. Les r�dacteurs constatent que les BAPU �chap-

pent de plus en plus � tout contr�le de la Mutuelle, que la gestion de ces structures de 

soins par les usagers et leurs repr�sentants reste Ç trop souvent formelle, techniciste, ou 

pr�professionnelle26É È ne se distinguant pas de celle des dispensaires. La dimension 

de lÕ�coute et du conseil dispara�t au proÞ t de la th�rapie alors quÕ� lÕorigine le souci �tait 

de ne pas imposer une �tiquette psychiatrique. Il point derri�re cette critique une certaine 

remise en cause de lÕinstitution elle-m�me que sa pr�tendue d�rive semble justiÞ er.

La remise en cause des BAPU : un enjeu politique ?

Ce que r�clame le congr�s de la MNEF, puis celui de lÕUNEF, qui adoptera la m�me 

motion quelques semaines plus tard, cÕest une r�appropriation par le mouvement �tudiant 

et les malades eux-m�mes des structures quÕils avaient contribu�es � faire na�tre et qui 

semblent d�sormais leur �chapper. En d�cembre 1966, Anne Querrien (vice-pr�sidente 

Action sanitaire et sociale de la MNEF) regrette quÕÇ avec les conseillers les rapports ten-

dent trop souvent � se nouer quÕ� propos de rideaux, dÕheures de fermeture, de feuilles 

de vacation, de revendications salariales27 È. La pr�occupation est surtout dÕordre id�o-

logique et politique. Le secteur de lÕhygi�ne mentale devient au milieu des ann�es 1960 

un enjeu consid�rable pour le mouvement �tudiant qui, au sortir de la guerre dÕAlg�rie, 

cherche dÕautres horizons dÕintervention. Le congr�s de la MNEF de Bordeaux-Talence 

se dote dÕune ligne politique nouvelle qui consiste � adopter une d�marche syst�matique-

ment critique, � ne pas tomber dans le pi�ge des institutions inamovibles et � �tudier sans 

cesse Ç les modalit�s de mise en place de structures nouvelles28 È. Derri�re lÕambition de 

red�Þ nir les termes de lÕinadaptation sociale, nous pouvons rep�rer en Þ ligrane la mon-

t�e dÕune contestation radicale au sein du monde �tudiant : la recrudescence suppos�e 

Ð mais jamais d�montr�e Ð des maladies mentales devenant la preuve irr�futable de la 

nocivit� du Ç syst�me technocratique29 È. Ainsi les BAPU deviennent-ils, du fait des am-

bigu�t�s et des contradictions qui avaient pr�sid� � leur naissance, suspects de servir un 

ordre social dont une partie des �tudiants ne veut plus.

26. BDIC 4¡ delta 1183/7/7. Congr�s MNEF de Bordeaux-Talence, avril 1965, motion sur la politique
dÕhygi�ne mentale de la MNEF, p. 2.
27. BDIC 4¡ delta 1183/7/6. La dimension nationale du secteur Hygi�ne mentale, brochure MNEF,
1967
28. Congr�s MNEF, op. cit., p. 6.
29. Il faut replacer aussi cette argumentation dans le contexte de la lutte entreprise par lÕUNEF
contre la r�forme Fouchet (1964).
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Il nÕest alors pas tr�s compliqu� pour une poign�e de jeunes, se r�clamant de lÕInter-

nationale Situationniste, qui investit en 1966 lÕAGE de Strasbourg, dÕobtenir la fermeture 

du BAPU le plus ancien apr�s celui de Paris. Son sort est dÕailleurs scell� par la publica-

tion � la rentr�e 1966 dÕune brochure intitul�e : De la mis�re en milieu �tudiant consid�r�e 

sous ses aspects �conomique, politique, psychologique, sexuel et notamment intellectuel 

et de quelques moyens pour y rem�dier. Brochure que les situationnistes de Strasbourg 

nÕont pas �crit eux-m�mes, mais qui r�sume Þ d�lement les th�ses quÕils d�fendent30 et 

qui condamne ainsi sans appel les BAPU : Ç Il est si b�te et si malheureux (lÕ�tudiant) 

quÕil va m�me jusquÕ� se conÞ er spontan�ment et en masse au contr�le parapolicier des 

psychiatres et psychologues, mis en place � son usage par lÕavant-garde de lÕoppression 

moderne et donc applaudi par Ç ses repr�sentants È qui voient naturellement dans ces 

Bureaux dÕAide Psychologique Universitaire (BAPU) une conqu�te indispensable et m�-

rit�e31 È.

La version ofÞ cielle de ce naufrage pourrait �tre : la conjoncture politique venait 

dÕavoir raison dÕune institution qui nÕavait pas d�m�rit�. En fait, les causes profondes 

de cet �chec sont � chercher dans la d�Þ nition m�me de la politique dÕhygi�ne mentale 

de la MNEF. La question des troubles mentaux en milieu �tudiant fut davantage pos�e 

comme une action de propagande destin�e � servir de plateforme dÕaction sanitaire et 

sociale que dÕune prise de position r�sultant dÕune r�ß exion approfondie sur les donn�es 

du probl�me. Il faut souligner aussi que lÕh�ritage de la lutte antituberculeuse hypoth�qua 

toute recherche de voie nouvelle. Plus que lÕ�volution politique du milieu �tudiant, ce sont 

les conditions de la naissance des BAPU qui expliquent ce cinglant revers de la Þ n des 

ann�es 1960.

***

Depuis la premi�re guerre mondiale, la lutte contre la maladie fut bien un enjeu majeur 

pour le mouvement �tudiant. Au d�but des ann�es 1920, les ravages de la tuberculose ne 

pouvaient pas laisser indiff�rent un milieu d�j� traumatis� par les pertes exceptionnelles 

de la guerre. Il fallait donc trouver les moyens dÕendiguer le ß �au. La mobilisation contre 

la maladie fut dÕabord le fait des �tudiants eux-m�mes et de leur principale organisa-

tion, lÕUNEF. La naissance du sanatorium de Saint-Hilaire-du-Touvet et le d�veloppement 

dÕune m�decine pr�ventive constitu�rent les fers de lance de ce combat. Mais au-del� 

de ces institutions dont lÕutilit� sÕav�rait chaque jour plus d�terminante, cÕest un mod�le 

original de gestion qui �mergeait. En faisant une place aux repr�sentants de lÕUNEF au 

sein du conseil dÕadministration de la Fondation, les autorit�s rectorales inauguraient 

lÕune des toutes premi�res formes de participation �tudiante promise � un bel avenir. Au

lendemain de la seconde guerre mondiale, lÕutilit� sociale se joignant � la raison syndi-

cale, la Fondation et la MNEF �tendirent leurs activit�s aux questions de sant� mentale.

Ils le Þ rent sur des bases qui auraient m�rit� moins de pr�cipitation et une analyse plus

ample. Au milieu des ann�es 1960, le rem�de prophylactique le plus �vident aux troubles

30. BDIC 0 pi�ce 34 014/1 966 et Jean-Louis Brau, Cours, camarade, le vieux monde est derri�re toi !
Histoire du mouvement r�volutionnaire �tudiant en Europe, Paris, Albin Michel, 1968.
31. De la mis�reÉ, op. cit., p. 8.
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mentaux en milieu �tudiant devint la lutte pour une transformation radicale de lÕUniversit� 

et de la soci�t�. Les maladies mentales nÕont-elles pas cette insigne sup�riorit� sur la 

tuberculose quÕelles peuvent appara�tre, plus que cette derni�re, comme la cons�quence 

dÕune �volution sociale o� lÕindividu ne trouve pas le bonheur auquel il peut l�gitimement 

pr�tendre ?
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la mnef ou l’autonomie à la dérive (1948-1995)

camilo argibay

Le regard des anciens dirigeants de la Mutuelle nationale des étu-
diants de France (MNEF) sur la gestion financière des années 1990 est 
systématiquement teinté de regret et de déception. Lors d’un entretien, 
un trésorier étudiant des années 1970 exprime ce sentiment en ces 
termes : « Je pense que la MNEF était un moyen, du fait d’être au 
carrefour des diverses tendances du mouvement étudiant, d’avoir les 
moyens financiers. Ils ont cassé un outil important du mouvement 
étudiant. Ils ont fait n’importe quoi1. » Ce constat sévère à l’encontre 
de pratiques financières illicites est partagé par la presse et par la quasi 
totalité des hommes et femmes politiques lorsqu’éclate le « scandale2 » 
à la fin des années 19903. Mais chez les anciens dirigeants étudiants de 
l’organisation mutualiste, c’est le sentiment de gâchis, de perte d’un 
instrument de l’affirmation de l’autonomie des étudiants, qui l’emporte 
sur la condamnation morale des pratiques. C’est à l’étude de cet instru-
ment que ce chapitre est consacré.

Suite à l’instauration de la sécurité sociale étudiante par la loi du 
23 septembre 19484, la MNEF est créée pour prendre en charge cette 
couverture sociale nouvelle. Dès sa naissance, la gestion de cette nou-
velle organisation est confiée aux étudiants. L’organigramme de la 
mutuelle est ainsi calqué sur celui de l’Union nationale des étudiants 
de France (UNEF). On retrouve des étudiants élus dans chaque ville 

1. Entretien avec un ancien trésorier étudiant de la MNEF (1974-1979), recueilli en juin 2010 à
Paris.
2. Cyril Lemieux, « L’accusation tolérante : Remarques sur les rapports entre commérage, scandale
et affaire », dans Boltanski Luc et coll. (dir.), Affaires, scandales et grandes causes : De Socrate à Pinochet,
Paris, Stock, 2007, 367-394.
3. Camilo Argibay, « De la transgression acceptée à la réprobation généralisée : Le scandale de la
MNEF au prisme du temps long (années 1970-1990) », Terrains et travaux, n° 22, 2013, p. 41-58.
4. Loi n° 48-1473 portant extension aux étudiants des dispositions de l’ordonnance 452 454 du
19 octobre 1945.
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universitaire au sein de sections locales. Leurs représentants se réu-
nissent en assemblée générale lors d’un congrès annuel. à l’occasion de 
ce dernier, un conseil d’administration est élu, qui désigne à son tour 
une équipe restreinte de dirigeants qui forme le bureau national (BN). 
C’est la copie quasi conforme de l’organisation pyramidale du syndicat 
étudiant : associations générales d’étudiants (AGE), assemblée générale, 
conseil d’administration et bureau national. Jusqu’aux années 1970, les 
membres du BN sont bien ceux qui dirigent la mutuelle en fixant à la 
fois les grandes orientations et en étant présents au quotidien pour en 
assurer la gestion. Mais avec la mise en place d’une direction adminis-
trative et surtout avec l’affirmation de la direction générale d’Olivier 
Spithakis à partir de 1983, le pouvoir des étudiants est concurrencé par 
celui de la structure salariée et permanente. C’est la gestion de ce petit 
groupe qui sera au centre des accusations, politiques puis judiciaires, à 
la fin des années 1990 et au cours des années 2000. L’ampleur média-
tique de ce scandale tend à écraser les lectures possibles de l’histoire de 
la mutuelle. Nous proposons ici de laisser de côté une lecture téléolo-
gique de l’histoire de la MNEF, pour l’envisager à travers le prisme de 
l’autonomie des étudiants. Cette dernière est absente en tant que telle 
des discours des responsables étudiants de l’époque. Dans le souci de 
rester au plus près des représentations des acteurs étudiés, nous parti-
rons de ce qui fait sens dans leurs actions et qu’on retrouve dans les 
archives ou dans les entretiens. La question de l’autonomie se traduit 
dans la gestion mutualiste étudiante par la revendication de productions 
réalisées pour les intérêts des étudiants et par les étudiants eux-mêmes. 
Dès sa création, la mutuelle est marquée par un rapport prononcé avec 
les revendications des militants étudiants. Elle constitue la première 
traduction concrète de « l’esprit de la charte de Grenoble » adoptée lors 
du congrès de l’UNEF de 19465. Avec la MNEF, ce sont toute une série 
d’aspirations qui deviennent des réalisations : sécurité sociale et régime 
complémentaire, centres de soins, centres d’orthogénie et même un 
centre d’études et de recherches. Ces différents accomplissements sont 
tous marqués par l’idée de mettre en œuvre des dispositifs construits 
pour les intérêts des étudiants et par les étudiants eux-mêmes. Cette 
MNEF, laboratoire de l’autonomie des étudiants, sera le fil directeur 

5. Robi Morder (coord.), Naissance d’un syndicalisme étudiant : 1946, la charte de Grenoble, Paris, 
Syllepse, 2006.

38



l’autonomie comme revendication

51

de la première partie de ce chapitre. Les années 1970 sont marquées 
par de nombreuses recompositions au sein des mondes de la représen-
tation étudiante au premier rang desquelles on retrouve la scission de 
l’UNEF en deux syndicats en 19716. Ces transformations du paysage 
organisationnel ont des répercussions pour la MNEF. On assiste alors 
à une seconde forme d’autonomisation. Ce n’est plus l’affirmation de 
l’autonomie des étudiants, mais l’affirmation de l’autonomie de l’orga-
nisation vis-à-vis des étudiants. Les liens avec le syndicalisme étudiant 
demeurent, mais l’intrication entre les deux sphères se desserre. Les 
leaders de la mutuelle ne se confondent plus avec ceux d’une des deux 
UNEF. La professionnalisation observée à la tête de la MNEF renforce 
cette seconde forme d’autonomisation. La deuxième partie de ce cha-
pitre permettra de revenir en détail sur ce processus.

le laboratoire de l’autonomie des étudiants (1940-1960)

Les vingt premières années d’existence de la MNEF sont caractéri-
sées par une forte articulation avec le syndicat qui peut se prévaloir 
du quasi-monopole de la représentation étudiante : l’UNEF. Au cours 
de cette période, la mutuelle constitue le lieu de l’expérimentation 
de l’autonomie des étudiants. C’est vrai parce qu’elle est la première 
réalisation concrète en référence à la charte de Grenoble, mais c’est 
aussi vrai parce qu’à travers ses relations avec les leaders syndicaux se 
mettent en place des expérimentations qui dépassent la question de la 
protection sociale.

la mutualité étudiante ou la première réalisation 

concrète de la charte de grenoble

En avril 1946, se tient à Grenoble le premier congrès de l’UNEF de 
l’après-guerre. Bien que les intentions des différents représentants des 
AGE locales aient été assez disparates à l’ouverture, ce congrès s’achève 
par l’adoption d’un texte préparé par les étudiants lyonnais7. Cette 
déclaration, qui prendra très vite l’appellation de « charte de Grenoble » 

6. Robi Morder, « Années 1970 et 1980 : décompositions et recompositions », dans Jean-Philippe, 
Legois, Alain Monchablon et Robi Morder (coord.), Cent ans des mouvements étudiants, Paris, 
Syllepse, 2007, p. 99-111.
7. Alain Monchablon, « 1946 : le congrès de la charte de Grenoble », in Robi Morder (coord.), 
Naissance d’un…, op. cit., p. 63-70.
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affirme l’engagement syndical de l’UNEF en présentant la figure de 
l’étudiant sous un jour nouveau dès ses deux premiers articles :

Article 1. L’étudiant est un jeune travailleur intellectuel
Article 2. En tant que jeune, l’étudiant a droit à une prévoyance so-
ciale particulière dans les domaines physique, intellectuel et moral
(Extrait de la charte de Grenoble)8.

Par ces quelques mots, les revendications à venir étaient posées. Les 
congressistes avaient avalisé l’idée que, au même titre que les autres 
travailleurs, l’étudiant devait pouvoir bénéficier d’une « prévoyance 
sociale particulière ». Très vite, Charles Lebert porte cette exigence sur 
la scène politique au nom du BN de l’UNEF. Bien que des tracts soient 
imprimés et des réunions convoquées, c’est bien la voie parlementaire 
qui est privilégiée par les jeunes dirigeants du syndicat étudiant9. C’est 
notamment Marcelle Devaud, sénatrice gaulliste, qui œuvre pour que, 
le 23 septembre 1948 soit adoptée la loi instaurant la sécurité sociale 
pour les étudiants qui s’inspire de la loi Morice sur les mutuelles de 
fonctionnaires. Deux ans après l’adoption de la charte de Grenoble, 
les leaders de l’UNEF obtiennent la mise en place d’une partie de la 
protection sociale qu’ils réclamaient pour les étudiants.

Cette dernière est pensée dans le cadre général de la sécurité sociale 
et de la libération, avec l’adoption du mutualisme comme mode pri-
vilégié de gestion10. Il n’y a pas de création d’un régime spécial pour 
les étudiants. Ces derniers sont affiliés au régime général, mais, à l’ins-
tar des enseignants avec la MGEN11, ils bénéficient de leur propre 
organisme de gestion. La MNEF est ainsi créée en octobre 1948 par 
les représentants d’AGE de la France entière. Elle se voit confier la 
gestion de la sécurité sociale des étudiants sur la quasi-totalité du ter-
ritoire12. La loi prévoit que soient pris en charge les risques « maladie, 
longue maladie et maternité13 ». En cet automne 1948, les dirigeants de 
l’UNEF obtiennent non seulement la mise en place d’une « prévoyance 

8. Déclaration des droits et des devoirs de l’étudiant, adoptée par le 35e congrès de l’UNEF, 
Grenoble, 24 avril 1946.
9. Robi Morder, op. cit.
10. Gilles Pollet, Didier Renard, « Genèses et usages de l’idée paritaire dans le système de protection
sociale français : Fin 19e-milieu du 20e siècle », Revue française de science politique, 1995, p. 545-569.
11. Michel Dreyfus, Le MGEN, une histoire d’être ensemble, 1946-2006, Paris, Jacob Duvernet, 2006.
12. Seuls les étudiants de Lorraine seront affiliés à un autre organisme : la MGEL.
13. Loi n° 48-1473 du 23 septembre 1948.
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sociale particulière », mais également que la gestion de cette dernière 
soit confiée à des représentants des étudiants.

une mutuelle pour les étudiants, par les étudiants

C’est le bureau national de l’UNEF qui dirige directement la MNEF 
lors de sa création. Dès la fin des années 1940, la mutuelle se dote 
d’un bureau national spécifique. Cet organe est au sommet d’une pyra-
mide dont la base est constituée par les sections locales, le premier 
étage par l’assemblée générale qui se tient à l’occasion des congrès et 
le deuxième étage par le conseil d’administration. La direction de la 
mutuelle est donc confiée à des étudiants dont la désignation dépend 
de trois élections successives : représentants dans les sections, membres 
du conseil d’administration, membre du bureau national. La mise en 
place de ce mode de désignation ne s’accompagne pas d’une exclusion 
des membres de l’UNEF de la direction de la mutuelle. Pendant une 
vingtaine d’années, c’est bien le syndicat étudiant qui va constituer 
la porte d’entrée, et l’école de formation, des dirigeants de la MNEF. 
Ces derniers sont, jusqu’aux années 1960, membres de l’UNEF avant 
d’entrer à la mutuelle. Ils sont même, si on reste sur cette dernière 
décennie, 18 sur 25, à être passés par une instance nationale de l’UNEF 
avant d’avoir pris des responsabilités à la MNEF.

Cette intrication entre les deux organisations est renforcée par la 
tenue en commun des deux congrès. À chaque printemps, autour du 
week-end de Pâques, la MNEF et l’UNEF tiennent successivement leur 
congrès dans une même ville, dans un même lieu. Les deux ou trois 
premiers jours sont consacrés à la mutuelle et les suivants au syndicat. 
à cette occasion, plusieurs congressistes participent aux deux congrès, 
renforçant de fait les liens entre les deux organisations. En dehors de la 
temporalité particulière de ces journées, les membres des deux bureaux 
nationaux se côtoient quotidiennement, leurs locaux étant tout deux 
situés rue Soufflot, à deux pas de la Sorbonne à Paris. L’intrication 
entre les deux organisations est si forte, que la mutuelle prend alors le 
nom de « vice-présidence santé de l’UNEF14 ».

L’idée de confier la responsabilité de l’organisme qui gère la sécurité 
sociale aux représentants des étudiants renforce très directement leur 

14. Elle conserve cette appellation au moins jusqu’en 1965, dernière année au cours de laquelle il y
est fait référence dans les comptes rendus de congrès (BDIC, Fonds MNEF, 4 delta 1183/1, MNEF
1965, Rapport moral, 17e congrès de la MNEF, Bordeaux, 9-12 avril 1965).
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autonomie. En effet, elle leur offre la possibilité d’être à la fois les béné-
ficiaires et les décideurs de leur protection sociale. En revanche, ratta-
chés au régime général, les étudiants n’ont aucune marge de manœuvre 
sur les prestations sécurité sociale dont les niveaux de cotisation et de 
remboursement sont fixés par l’État. Ils ont néanmoins la main sur la 
complémentaire santé proposée par la mutuelle. Ils font alors le choix 
de n’offrir qu’un seul tarif de cotisation pour un ensemble unique de 
prestations. Il s’agissait de mettre tous les étudiants sur un même pied 
d’égalité vis-à-vis des dépenses de santé plutôt que de proposer des 
garanties plus importantes à ceux qui pourraient payer une cotisation 
financière plus grande.

Par ailleurs, c’est par l’intermédiaire de la MNEF que les militants de 
l’UNEF vont œuvrer pour mettre en place les bureaux d’aide psycho-
logique universitaire (BAPU) dès 195615. Dans les années 1960 cette 
même collaboration conduira à la création de l’Uniclub, organisme de 
vacances pour les étudiants. Tous ces éléments contribuent à faire de 
la MNEF un véritable laboratoire de l’autonomie des étudiants. Par 
sa fonction principale et par ses ressources, la mutuelle offre aux diri-
geants de l’UNEF des années 1950 et 1960 un terrain d’expérimenta-
tion des revendications de l’organisation. Ce processus ne se cantonne 
pas à la protection sociale et va trouver une traduction originale avec 
l’expérience du CERS.

au-delà de la protection sociale : l’expérience d’un 

centre d’études et de recherches étudiant

À l’été 1962 commencent des réflexions pour transformer le Comité 
national universitaire pour la santé mentale (CNUSM, lancé en même 
temps que les BAPU) en un « organisme interne à la mutuelle », dont le 
but serait de « favoriser la recherche universitaire dans le domaine de la 
santé et d’y susciter les études et les travaux susceptibles de permettre 
au mouvement étudiant de définir une politique d’action sanitaire et 
sociale16 ». En avril de l’année suivante naît officiellement le Centre 
d’études et de recherches syndicales (CERS) lors des congrès de la 

15. Didier Fischer, L’histoire des étudiants de France de 1945 à nos jours, Paris, Flammarion, 2000, 
p. 357-371.
16. Archives municipales de Grenoble, fonds AGEG, 779W40, MNEF, CERS.
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MNEF et de l’UNEF à Dijon17. L’objectif qui lui est alloué est double : 
former les militants et produire des recherches.

Il s’agit tout d’abord, à l’instar de ce qui est observé dans d’autres 
secteurs depuis 194518, de donner une dimension plus importante et 
plus réfléchie aux formations offertes aux militants étudiants. Ainsi 
entre 1962 et 1967 ce sont plus de 40 stages, séminaires et écoles syn-
dicales qui sont organisés (20 par les instances nationales du CERS 
et de la MNEF et 24 par des sections locales). Ces formations sont la 
traduction endogène de revendications portées, dès les années 1950, 
au sein du mouvement étudiant sur la pédagogie dans les universités. 
Elles sont formalisées dans le Manifeste pour une réforme démocratique de 

l’enseignement supérieur adopté par l’UNEF en 1964. À travers ce texte, 
les militants étudiants dénoncent les « méthodes rétrogrades » du sys-
tème universitaire et défendent la mise en place de Groupes de travail 
universitaire (GTU). Ces derniers doivent permettre aux étudiants de 
travailler collectivement et de manière autonome. Si cette idée n’est pas 
reprise dans les universités lors de la réforme Fouchet19, elle est expé-
rimentée dans les formations du CERS qui sont construites comme 
des stages « démocratiques20 » où les militants décident eux-mêmes des 
horaires, des modes de fonctionnement et des thèmes de discussion. 
Ces séances sont pensées pour former les étudiants spécifiquement 
à la gestion de la sécurité sociale, mais aussi pour leur apporter des 
éléments sur le mouvement étudiant dans son ensemble. à ce titre, les 
formations sont souvent présentées comme communes au CERS, à la 
MNEF et à l’UNEF.

Mais le CERS n’est pas uniquement un organisme de formation 
militante. Comme son nom l’indique il est aussi un centre d’études et 
de recherches. En s’inscrivant dans un contexte général marqué par une 
ouverture forte de l’État vis-à-vis des sciences sociales21, les militants 

17. BDIC, fonds MNEF, 4 delta 1183/1, MNEF 1963-4, Rapport moral du 15e congrès de la
MNEF.
18. Nathalie Ethuin, Karel Yon, « Les mutations de l’éducation syndicale : de l’établissement des
frontières aux mises en dispositif », Le Mouvement social, n° 235, 2011, p. 2 : 3-21.
19. Antoine Prost, « 1968 : mort et naissance de l’université française », Vingtième siècle. Revue d’his-
toire, n° 23, 1989, p. 59-70.
20. BDIC, Fonds MNEF, 4 delta 1183-1, MNEF 1963-1964, document préparatoire au congrès
de la MNEF, 1964.
21. Philippe Bezès et coll., L’État à l’épreuve des sciences sociales : la fonction recherche dans les administra-
tions sous la 5e République, Paris, La Découverte, 2005, p. 7-19.
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étudiants de l’UNEF et de la MNEF cherchent par l’intermédiaire du 
CERS à mener des recherches sur les étudiants et à leur donner une 
dimension scientifique. Il s’agit de production de connaissances par 
les militants eux-mêmes et non par un organisme rattaché au minis-
tère comme le Bureau universitaire de statistique (BUS) créé en 1933. 
Ainsi, de grandes enquêtes statistiques sont lancées à l’échelle natio-
nale. C’est par exemple à ce moment-là qu’est publiée la première 
étude sur le budget moyen de l’étudiant. Le CERS invite également les 
militants à mettre en place des enquêtes, plus qualitatives, au niveau de 
leur ville. Ainsi entre 1963 et 1966 ce sont une vingtaine d’enquêtes 
qui seront publiées par les sections locales sur des sujets assez divers : 
étudiants mariés, problèmes sexuels, rapport aux enseignements, ou 
encore implantation universitaire. Ces différents travaux donnent lieu à 
des publications, d’abord sous forme de rapports internes (utilisés lors 
des stages de formation), puis de manière plus aboutie dans une revue 
spécialement créée, et éditée par la MNEF : Recherches universitaires. 

Ces enquêtes servent à la fois à socialiser les militants à la recherche 
et à produire une connaissance plus fine et endogène du milieu étu-
diant. Produites par les militants étudiants eux-mêmes, ces travaux sont 
ensuite diffusés en dehors des frontières organisationnelles du mouve-
ment par l’intermédiaire d’articles à visée scientifique.

Jusqu’à la fin des années 1960, la MNEF s’affirme comme un espace 
privilégié de l’autonomie des étudiants. D’abord par son existence 
même, puisqu’en étant l’organisme de gestion de la sécurité sociale, la 
mutuelle participe à l’indépendance des étudiants. Ensuite parce que sa 
proximité avec l’UNEF a débouché sur un laboratoire d’expérimenta-
tion des revendications du mouvement. Ces réalisations de l’autonomie 
ont toutes été conduites par les étudiants, ou du moins par leurs repré-
sentants issus du syndicat. Elles sont bien marquées par le double sceau 
de l’intérêt des étudiants et de la gestion par les pairs. Les décennies 
suivantes sont marquées par un processus d’autonomisation d’une autre 
forme, celui de la mutuelle par rapport aux étudiants.
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la professionnalisation de la mutuelle comme point 

d’orgue de son autonomisation organisationnelle 

(1970-1980)

Les années 1970 sont caractérisées par de profondes transformations 
des organisations étudiantes22. La plus visible d’entre elles demeure la 
scission de l’UNEF en deux syndicats : l’UNEF Renouveau et l’UNEF 
Unité syndicale. Mais ces recompositions touchent aussi la mutualité 
étudiante avec l’émergence à partir de 1970 des mutuelles régionales. 
À ce morcellement, s’ajoute un détachement de la mutuelle par rapport 
aux nouvelles UNEF. C’est dans ce contexte mouvant que la gestion 
de la MNEF va se professionnaliser. Non seulement les membres de 
son BN ne sont plus d’anciens dirigeants de l’UNEF, mais en plus le 
pouvoir de cette instance étudiante est mis à mal par l’affirmation de la 
direction salariée de la mutuelle. L’ensemble de ces processus conduit la 
MNEF à être une organisation de plus en plus autonome des étudiants.

le détachement de l’UNEF et des étudiants

En janvier et février 1971 le principal syndicat étudiant va se scinder 
en deux23. Les étudiants proches du PSU qui géraient l’UNEF depuis 
1967 n’ont plus les soutiens militants nécessaires pour se maintenir. 
Deux congrès sont alors convoqués en parallèle. Le premier se tient 
à Paris et débouche sur la création de l’UNEF-Renouveau, syndicat 
dirigé par des étudiants communistes. Le second se tient au même 
moment à Dijon et voit la naissance d’une autre organisation : l’UNEF-
Unité syndicale, tenue par des militants trotskistes.

Cette scission a des effets sur la mutuelle étudiante qui était jusqu’alors 
dirigée par des individus issus de l’UNEF. Ces liens vont rapidement 
se disloquer. Dans un premier temps la mutuelle va continuer à être 
dirigée par des étudiants du PSU24. Un changement s’opère à partir 
de 1972 mais celui-ci ne se fait au profit d’aucune des deux nouvelles 
UNEF. Lorsqu’ils décident de partir de la MNEF, les membres du bureau 
sortant vont se tourner vers des militants issus d’un parti politique 
pour prendre leur succession. Ainsi, au congrès de Thonon-les-Bains en 

22. Robi Morder, « Années 1970 et 1980 : décompositions et recompositions », dans Jean-Philippe
Legois et coll., op. cit., p. 99-111.
23. Robi Morder, « 1971, la scission de l’UNEF », La Revue de l’Université, n° 10, 1997, p. 67-75.
24. Pierre Masson, « Les étudiants PSU et la MNEF », dans Roger Barralis et Jean-Claude Gillet
(dir.), Au cœur des années soixante : Les étudiants du PSU, Paris, Publisud, 2010, p. 325-332.
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1972, ce sont des étudiants du CERES de Jean-Pierre Chevènement 
qui sont désignés pour entrer au BN de la mutuelle25. Les militants 
PSU se retrouvent dans cette nomination car ils ne voulaient pas que 
la MNEF revienne aux communistes ou aux trotskistes26. Elle arrange 
également les jeunes militants CERES qui cherchaient à cette époque 
des relais auprès des étudiants. Ils resteront en place quelques années 
et seront remplacés en 197927 par des socialistes mitterrandiens. Les 
élections internes à la mutuelle se font alors par correspondance et, 
comme l’indique un ancien vice-président de l’époque, leurs résultats 
« relèveraient de la commission des miracles de Lourdes. Ils savaient 
doser les résultats à 1 % près28 ».

Les années 1970 correspondent donc à une double autonomisation 
des dirigeants étudiants de la MNEF. Ils s’affranchissent d’abord du lien 
historique qui existait avec l’UNEF. Les congrès sont désormais organi-
sés séparément et surtout le syndicat étudiant n’est plus le lieu de pas-
sage obligé des membres du BN de la mutuelle. À partir de 1972, ces 
derniers sont plus issus du militantisme partisan que du syndicalisme 
étudiant. Parmi les nouveaux nommés au bureau de la MNEF au cours 
de la décennie 1970, aucun n’est passé par la direction de l’UNEF-US 
ou de l’UNEF-Renouveau. Plus largement, ils affirment leur autonomie 
vis-à-vis de l’ensemble des étudiants. Sans prétendre que les élections à 
la MNEF étaient un modèle de démocratie jusqu’aux années 196029, la 
mise en place du vote par correspondance, l’espacement des consulta-
tions électorales (tous les trois ou quatre ans au lieu de tous les ans) et 
le jeu des cooptations pour remplacer les sortants entre deux congrès 
transforment la légitimité de ces dirigeants. Avec les années 1970, les 
nominations à la tête de la mutuelle dépendent plus des équilibres poli-
tiques que des expressions étudiantes. Ainsi ce sont successivement une 
équipe PSU, CERES puis PS mitterrandien qui se succèdent en moins 

25. BDIC, fonds Benoît Willot, F delta 1102/4, MNEF, composition du BN élu au congrès de
Thonon-les-Bains, 14 mai 1972.
26. Entretien avec un ancien président de la MNEF (PSU).
27. SPGA, archives de la MNEF, 5 JU 23, comptes-rendus des conseils d’administration de la
MNEF, 1972-1989.
28. Entretien avec un ancien vice-président de la MNEF (1972-1979).
29. Olivier Guichard, ministre de l’Éducation nationale, pointe en 1969 dans un courrier adressé
aux recteurs les irrégularités qui existent dans ces scrutins. « “Veillez à la régularité des élections” 
demande aux recteurs M. Guichard », Le Figaro, 12 décembre 1969.
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de dix ans au BN. Au cours de cette décennie, le bureau national de la 
MNEF s’autonomise de la représentation des étudiants.

la mise en concurrence de la mutualité étudiante

Dès 1962 les étudiants qui ne se reconnaissent pas dans la ligne 
syndicale quittent l’UNEF et fondent la Fédération nationale des étu-
diants de France (FNEF). Ils revendiquent un engagement « apolitique » 
et présentent régulièrement des listes aux élections de la mutuelle. 
Les étudiants de l’Association nationale des étudiants de médecine de 
France (ANEMF) comprennent à la toute fin des années 1960 que, 
malgré quelques scores intéressants dans certaines sections, il leur est 
impossible de diriger la MNEF. Ils décident donc de fonder des sociétés 
mutualistes régionales30. Ce sont les Lyonnais de l’Association corpo-
rative des étudiants en médecine de Lyon (ACEML) qui dès 1970, 
sont les premiers à fonder une telle structure avec la Société mutua-
liste des étudiants de la région Rhône-Alpes (SMERRA). Le minis-
tère de l’Éducation nationale leur délivre le droit de gérer la sécurité 
sociale des étudiants le 5 janvier 1971 et, à la rentrée de septembre, 
ils obtiennent les agréments de la Caisse primaire d’assurance maladie 
(CPAM) nécessaires pour affilier les étudiants de Lyon et de Grenoble. 
Les autres régions suivent et, dès le mois de mai 1972, ce sont sept 
mutuelles régionales31 qui concurrencent la MNEF32 dans presque 
toutes les villes universitaires.

La configuration de la mutualité étudiante s’en trouve profondément 
et durablement modifiée. Désormais chaque étudiant choisit à chaque 
rentrée universitaire si c’est la mutuelle nationale ou la mutuelle régio-
nale qui gérera sa sécurité sociale. Derrière ce choix technique on 
retrouve une opposition politique. D’un côté la MNEF continue de 
défendre une cotisation unique pour les étudiants qui optent pour une 
complémentaire santé et s’engage dans la lutte pour la libéralisation de 

30. Joan Taris (2007), De l’engagement à l’entreprise : La création et le développement de la Société mutualiste
des étudiants du Sud-Ouest (1971-1993), mémoire de master en histoire et théorie du politique, IEP
de Paris, 2007, p. 31-44.
31. La SMERRA, la Société mutualiste des étudiants du Sud-Ouest (SMESO), la Mutuelle des étu-
diants de Provence (MEP), la Société mutualiste des étudiants de la région parisienne (SMEREP), 
La Société mutualiste des étudiants de la région Bourgogne (SMEREB), la Société mutualiste
des étudiants du Nord-Ouest (SMENO) et la MGEL. En mai 1973, elles seront rejointes par une
huitième : la Société mutualiste des étudiants du Centre-Ouest (SMECO).
32. BDIC, Fonds MNEF, 4 delta 1183-1, MNEF 1973, Rapport moral présenté par Gérard Jacot.
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l’IVG avec des campagnes d’affichage, un centre d’orthogénie à Paris 
et des bus conduisant les jeunes étudiantes désirant se faire avorter aux 
Pays-Bas. De l’autre, les mutuelles régionales offrent différents niveaux 
de garantie en fonction du niveau de cotisation de ses adhérents et 
prônent un modèle libéral pour l’exercice de la médecine33. Les oppo-
sitions politiques n’ont plus seulement lieu au moment des élections 
mutualistes mais au moment du choix du centre d’affiliation lors des 
rentrées universitaires.

Ce n’est pas tout, l’émergence des mutuelles régionales a pour consé-
quence directe une exigence supplémentaire de l’efficacité de gestion 
de la part des pouvoirs publics. Suite à des inspections menées par 
l’IGAS en 1970 et 197234, il est demandé à la MNEF de revoir sa 
gestion et notamment sa politique salariale. Les dirigeants étudiants 
de la mutuelle sont alors placés dans une situation paradoxale qui les 
conduit à porter une ligne syndicale en tant que militants étudiants et 
à suivre les préconisations des tutelles et ainsi retenir des salaires et 
supprimer des postes, en tant que dirigeants35. La gestion plus stricte de 
l’entreprise mutualiste se fait aux dépens de ses salariés et aussi du rôle 
d’expérimentation sociale de la MNEF.

du quartier latin à gentilly : la professionnalisation 

de la gestion de la mutuelle

La prise de distance par rapport à l’UNEF et la mise en concurrence 
de la sécurité sociale étudiante entraînent un mouvement de profes-
sionnalisation de la gestion de la mutuelle. On peut saisir ce dernier à 
travers trois éléments visibles : l’installation dans la durée des bureaux 
nationaux, l’émergence d’une direction générale et les déménagements 
successifs du siège de la MNEF.

Jusqu’au début des années 1970, il était de coutume que le bureau 
national de la MNEF soit renouvelé annuellement. Après chaque congrès, 
la composition de cette instance était modifiée et un nouveau président 
de la mutuelle désigné. À partir de 1974 les bureaux deviennent net-
tement plus pérennes. Serge Lagauche, interne en médecine, est alors 

33. Joan Taris, op. cit.
34. BDIC, Fonds MNEF, 4 delta 1183/1, MNEF 1972, Relations avec nos autorités de tutelle, 
11-14 mai 1972.
35. BDIC, Fonds MNEF, 4 delta 1183/1, MNEF 1974, circulaire n° 59 (31 mai 1974) et MNEF
1975, rapport moral présenté par Serge Lagauche (28-29 juin 1975).
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nommé à la présidence de la MNEF et s’entoure d’une équipe de 
militants CERES. Ce petit groupe reste en place jusqu’en 1979. Et 
il ne s’agit pas d’une simple exception puisque la génération qui le 
remplace, autour du nouveau président Jean-Michel Grosz, reste en 
place jusqu’en 1986. De même pour le bureau de Dominique Levêque 
qui reste à la tête de la mutuelle étudiante jusqu’en 1995. Ces équipes 
successives s’installent dans la durée et s’affranchissent ainsi de la tem-
poralité imposée par les élections annuelles étudiantes qui existaient 
jusqu’à la fin des années 1960. Ils s’investissent plus longuement à la 
mutuelle, se familiarisent mieux avec son fonctionnement et dans le 
même temps sont moins soumis au pouvoir révocatoire des étudiants 
qu’ils représentent.

Dans le même temps, s’affirme aux côtés des instances étudiantes 
une direction salariée de la mutuelle. C’est parce que la mutuelle est 
constamment en déficit budgétaire au cours des années 197036 que ses 
tutelles publiques exigent le développement d’une direction salariée, 
professionnelle et pérenne. Dès 1971, le bureau national met en place 
une direction administrative37 qui a pour rôle d’« assister38 » les élus. 
C’est en 1975-1976 qu’une véritable direction générale est constituée. 
À partir de 1983 c’est Olivier Spithakis qui prend la tête de cette ins-
tance. Son passage du bureau national étudiant à la direction générale 
de la mutuelle correspond à l’affirmation de l’autorité de cette struc-
ture sur les représentants élus. Ce glissement est notamment visible par 
la politique de diversification des activités de la mutuelle, mise en place 
à partir de la fin des années 1980 et décidée par le directeur général39.

En deux décennies, le mode de gestion de la MNEF s’est profondé-
ment transformé. À l’aube des années 1970, il était encore franchement 
étudiant avec un bureau national à la tête de la mutuelle dont les 
membres étaient des jeunes militants issus de l’UNEF. En quelques 
années cette gestion se professionnalise et s’autonomise des étudiants 
par un double mouvement : l’affranchissement de l’élection annuelle 
comme mode de renouvellement du bureau national et l’affirmation 

36. « La mutuelle nationale des étudiants est menacée de disparaître affirme son président », Le
Monde, 24 mars 1979.
37. BDIC, Fonds MNEF, 4 delta 1183/1, MNEF 1972, Rapport moral, 11-14 mai 1972.
38. BDIC, Fonds MNEF, 4 delta 1183/1, MNEF 1972, La réorganisation administrative, 11-14
mai 1972.
39. Camilo Argibay, (2013), art. cit.
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d’une direction générale à la tête de la mutuelle. Cette transformation 
est nourrie par deux processus. Le premier est un mouvement général 
de professionnalisation du militantisme qui s’opère à ce moment-là 
et qui s’observe également dans d’autres secteurs40. Le second, plus 
particulier, est une forme de réponse au déficit budgétaire de la MNEF 
lié, selon les tutelles publiques, au caractère étudiant de la gestion de 
l’organisation.

La localisation géographique du siège de la mutuelle est révélatrice 
de ces transformations. Initialement ces locaux jouxtaient ceux de 
l’UNEF, rue Soufflot, en plein centre du Quartier latin. Au cours des 
années 1960, on observe un premier déménagement rue Bézout. La 
Sorbonne n’est plus visible depuis les fenêtres mais le bureau national 
ne s’éloigne que de quelques centaines de mètres du quartier universi-
taire de Paris. Au début des années 1970 le siège de la MNEF quitte le 
14e arrondissement pour la banlieue parisienne, à Gentilly. Finalement 
les trois adresses successives des instances nationales de la mutuelle 
portent symboliquement le processus conjoint d’autonomisation vis-
à-vis des étudiants et de professionnalisation de la gestion. En deux 
déménagements successifs, les locaux de la MNEF quittent les étu-
diants et leur principal syndicat pour devenir le siège d’une entreprise 
parmi tant d’autres.

conclusion

In fine, la MNEF a bien été le laboratoire de l’autonomie des étu-
diants. Plusieurs réalisations concrètes témoignent de ce rôle : la pro-
tection sociale des étudiants, la mise en place d’établissements sanitaires 
et sociaux (BAPU et centres d’orthogénie) et les études menées par 
le CERS au cours des années 1960. Au cours de ses deux premières 
décennies d’existence, ces diverses expérimentations ont été obte-
nues dans le cadre d’une véritable gestion de la mutuelle par les pairs. 
C’étaient les représentants des étudiants, et plus précisément les syndi-
calistes de l’UNEF, qui dirigeaient la MNEF. Mais dès les années 1970, 
ce mode de fonctionnement a été remis en question. La gestion de la 
mutuelle est devenue l’affaire de plusieurs microgénérations successives 
qui, au cours de cette même décennie, se sont détaché du syndicalisme 

40. Cécile Guillaume et Sophie Pohic, « La professionnalisation de l’activité syndicale : talon
d’Achille de la politique de syndicalisation à la CFDT ? », Politix, 85 (1), 2009, p. 31-56.
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étudiant. Elles se sont affranchies d’un contrôle militant et ont ainsi 
affirmé leur autonomie par rapport à d’autres représentants des étu-
diants. Ce mouvement a été renforcé par l’émergence – et l’autorité 
croissante – d’une direction générale salariée venant concurrencer le 
bureau national élu.

Ce qui se joue alors ouvre la porte à la politique de diversification 
des activités de la MNEF (logement, voyage, assurance, banque, etc.) 
qui aura deux conséquences. La première, plus connue, est la construc-
tion d’un système de filiales et de rétributions occultes qui conduira à 
l’éclatement du scandale de la MNEF. La seconde, moins médiatisée, est 
l’assise financière qui est apportée par cette politique nouvelle et qui 
conduit la mutuelle à présenter des budgets excédentaires41.

Au travers de la focale de l’autonomie s’ouvre donc une période 
paradoxale à partir de la fin des années 1980. D’un côté, les opportuni-
tés financières offertes par cette diversification permettent à la mutuelle 
d’asseoir une autonomie organisationnelle plus grande encore. Ses 
dirigeants ne sont plus contraints de négocier des remises de gestion 
plus importantes auprès des ministères ou de la caisse primaire. D’un 
autre côté, la MNEF n’est presque plus une organisation gérée par 
des étudiants. Il existe bien un bureau national qui s’est d’ailleurs de 
nouveau rapproché d’un syndicat étudiant : l’UNEF-ID. Mais le pouvoir 
de décision – à court et long terme – s’est déplacé vers la direction 
générale. Au moment où l’autonomie organisationnelle de la mutuelle 
atteint son paroxysme, elle a définitivement perdu son rôle de labora-
toire de l’autonomie des étudiants. Définitivement puisque, à la suite 
de l’éclatement du scandale, elle sera placée en liquidation judiciaire en 
2000. Au cours de ces dernières années, la mutuelle ne sera donc pas 
parvenue à porter conjointement ces deux formes d’autonomie : celle 
des étudiants et celle de l’organisation.

41. Audition d’Olivier Spithakis par la commission d’enquête parlementaire sur le régime étudiant
de sécurité sociale, Assemblée nationale, 19 mai 1999.
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